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A van t-propos 

Le present document est le résultat d'une collaboration entre le Programme 
de Développement Municipal (PDM) et le Centre de recherches pour le 

développement international (CRDI). 

La collaboration entre les deux institutions est née du constat que partout en 
Afrique, lélaboration et Ia mise en ceuvre des politiques sociales resultant des 

changements apportes aux roles de lEtat, des collectivités locales et de la 
société civile créent des repercussions qui nécessitent un examen tant a priori 
qua ,postertori. L'un des objectifs d'un tel examen, outre une meilleure 

comprehension du processus de décentralisation lui-même, doit être de 
suggérer des recommandations sur les options possibles pour améliorer 
l'efficacité des prestations publiques en termes de modalités daccès et 

d'adéquation des offres de services. 

Fort donc de ce constat, le PDM, avec l'appui du CRDI, a organisé en juillet 
1996 a Cotonou un séminaire rassemblant une soixantaine de chercheurs, 
décideurs, et acteurs de terrain en vue de développer un volet recherche au 
sein des activités du PDM et recueillir des propositions des cherchurs. Sur 
cette base, le PDM a organisé en son sein un programme visant a urnouvoir 
et soutenir les activités de recherche appliquée sur les eujeux de Ia 
décentralisation et du développement local, en relation avec les univu tCs et 
les institutions de recherche. Ii a ensuite développé avec le soutien du CRDI 
les termes de références dun projet de recherche et identifié les 
chargées de le mener. 

Le PDM a ensuite bénéficié d'une importante subvention financiCre du CRDI 
pour piloter une recherche dont lobjectif est danalyser le processus de 
décentralisation dans trois pays de lAfrique de l'Ouest et du Centre (Burkina 
Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire) et son incidence sur les dispositions 
institutionnelles visant a satisfaire les besoins des populations ct notamment 
les couches sociales les plus démunies, en services sociaux et de preference 
sur les services de sante et déducation. 

Le projet a réalisé pour l'essentiel entre 1998 et 1999 et a associé dans les 
trois pays concernés les suivarites 
— le Centre pour Ia Démocratie et les droits de Ia personne, Abidjan - Côte 

dIvoire. 
— 1'Ecole Nationale Supérieure Polytechnique de lUniversité de Yaoundé — 

Cameroun: 
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— le Groupe (Ic Recherche sur les initiatives locales de l'Université 
dOuagadougou - Burkina Faso; 

Ce document puise largement dans Ic rapport de cette recherche et en 
présente les principaux résultats. 11 est donc Ic fruit d'un travail de groupe. Ii 
ne constitue pas a proprement parler Ic rapport officiel de Ia recherche, celui- 
ci ayant fait l'objet d'une publication distincte. Les lecteurs qui voudraient en 
savoir davantage sur Ia méthodologie et les aspects techniques de Ia recherche 
pourront consulter Ic rapport final ainsi que les différents rapports sectoriels 
procluits travaux. 

Quoique s'inspirant pour l'essentiel du rapport de recherche, Ic present 
document a cependant fait l'objet dune imporante rCCcriture afin de le 
rendre disponible a un plus vaste auditoire. Des notes bibliographiques ont Cté 

ajoutées et les questions entourant Ia dCcentralisation et ses effets sur le 
terrain y sont davantage dCveloppées. 

Bieri entendu, les interpretations ne découlant pas directement des résultats de 
Ia recherche n'engagent que les auteurs de cette synthèse et non les 
organisrnesauxquels us sont rattachCs. Les chercheurs des trois 
terrain ne sauraient non plus Ctre tenus responsables des interpretations 
données aux rCsultats de leurs travaux. 

Les rCdacteurs 

Martin Finken, PDM, Cotonou 

Daniel Latr INRY an ion, Montréal 
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Chapitre 1 

Les services sociaux dans le con texte de Ia 
décentralisation 

L'urbanisation au pas de course qui caractérise aujourd'hui l'Afrique induit 
des besoins considérables notamment en matière de fourniture des services 
sociaux de base tels que léducation et Ia sante, et en commodités urbaines 
telles l'alimentation en eau potable et lassainissement. Pour y faire face, des 

moyens financiers importants ont dté mobilisés ces dernières années, tant par 
les gouvernements africains eux-mémes que par les bailleurs de fonds. Mais 
ces efforts ne semblent pas avoir produit des rdsultats satisfaisants. 

Devant lampleur du problème, une voie de solutions possibles consiste en la 
rdorganisation et la re-allocation des competences et des responsabilités en la 
matière. En tant que transfert des compétences aux echelons de proximité, Ia 
décentralisation apparalt alors dans une dimension avant tout utilitariste qui a 

celle avec laquelle la décentralisation a présentée et comprise 
jusqu'ici. 

Comprise comme un processus politique de redistribution et de relocalisation 
des pouvoirs au sein de Ia société, Ia décentralisation exige pou réussir une 
mutation des modes de gestion des affaires publiques et du role de chaque 
acteur. Une des premieres tâches a conduire pour s'assurer de la réussite du 
processus de décentralisation est de comprendre et de rendre intelligible le jeu 
des acteurs afin de mieux en tenir compte dans Ia future repartition des 
pouvoirs. Tel est l'objectif de cette publication. 

Une des attentes et strategies des différents groupes sociaux envers la 
décentralisation devrait permettre de mieux définir le cadre d'intervention des 
pouvoirs publics et de créer les conditions dun meilleur exercice de la 
citoyennetd locale. Parallèlement, lévolution des rapports entre les collec- 
tivités locales et ces acteurs qui peuvent être le secteur privé, les ONG, 
diverses associations de Ia société civile, les structures traditionnelles sans 
oublier les bailleurs de fonds gagnerait a mieux comprise. 

Ce premier chapitre débute par une presentation institutionnelle des avançées 
et des contraintes rencontrées par le processus de décentralisation dans les 
trois pays qui font I' objet de Ia recherche ayant inspire cet ouvrage. Comme 
on pourra le constater, sur papier tout au moms la décentralisation n'a cessé 
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de progresser et a multiplier le nombre d'acteurs. Le jeu des acteurs s'en est 
donc trouvé nécessairement trouvé compliqué. 

Suite a cette vision d'ensemble, nous proposons une perspective plus détaillée 
sur l'état des lieux de Ia décentralisation mais cette fois en ce qui concerne les 

politiques de services sociaux dans les pays concernés. 

La troisième section de ce premier chapitre presente d'abord quelques 
considerations d'ordre plus conceptuel sur Ic processus de dCcentralisation et 
sur les différentes tentatives d'en les retombées. Nous nous arrêtons 
ensuite a préciser notre propre approche en matière d'évaluation, une 
evaluation qui privilégie essentiellement les possibilités offertes aux acteurs 
de s'impliquer activement dans La livraison des services. 

Un aperçu institutionnel de Ia décentralisation 

Qu'en est-il des trois pays choisis pour servir de laboratoire a notre propre 
evaluation ? Doit-on parler d'un processus de décentralisation demeurée un 
exercice purement formel ou, au contraire, d'un mouvement que plus rien ne 
pourra arrêter. 

Le Burkina Faso 

Situé au cour de lAfrique Occidentale entre la Côte dIvoire, le Ghana, le 

Togo, Ic Bénin, le Niger et le Mali, le Burkina Paso est un pays sahélien dune 
superficie de 274 200 km2 dont lenclavemerit constitue Fun des principaux 
obstacles a son décollage Son point le plus rapproché de Ia mer 
se situe a environ 1000 km de celle-ci. 

Sa population atteint 10. 3 millions d'hahitants et se repartit en quelques 
8 228 localités. Elle compte une soixantaine de groupes ethnolinguistiques et 
vit principalement en milieu rural (85 % des Burkinabè). Elle est a majorite 
feminine (52 %) et extremementjeune (45 % sont âgés de moms de 15 ans). 

Cette population se caractérise par un fort taux annuel d'accrois- 
sement démographique (2,4 %) compte tenu d'un fort taux de natalité (4,6 %) 
et d'un taux de mortalité en baisse (die est passée de 32 % en 1960 a 15,4 % 
en 1996). 

Le Burkina Faso est classé parmi les <<Pays les Moms Avancés> eu a 
La modicité de son PNB, qui Ctait de moms de 400 dollars par tête d'habitant 
en 1997 (lun des plus faibles du monde). Le pays tire ses richesses 
essentiellement du secteur primaire (agriculture. elevage, produits miniers), 
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qui représente 40 % du PIB, emploie 92 % de la population active et fournit 
50 % des recettes d'exportation (coton notamment). 

L'Indicateur de Développement Humain Durable publié par le PNUD en 
1999 classe le pays au rang mondial de l59 sur 162 pays. Plus de 45 % de la 
population vit en dessous du seuil de pauvrete (environ 72 000 FCFA de 
revenu annuel). 

Au Burkina Faso, Ia décentralisation, perçue aujourd'hui comme une poli- 
tique nouvelle, remonte aux anodes d' avant l'inddpendance, comme c'est le 
cas dans bon nombre d'anciennes colonies françaises '.Rappelons a cet egard 
que Bobo Dioulasso et Ouagadougou furent institudes communes mixtes des 
1926 et drigées en communes de plein exercice en 1955. 

Le processus actuel de décentralisation est concomitant a celui de 
ddmocratisation intervenu au debut des années 1990. La constitution (Ic 1991 
en prdvoit le principe : l'article 143 de Ia constitution dispose que < le 
Burkina Faso est organisd en collectivités territoriales >. En untie le 
Programme d'Ajustement Structurel signé en 1991 avec Ia Banque Mondiale 
et le Fonds Mondtaire International prdvoit, dans ses mesures 

d'accompagnement, qu'une ddcentralisation du pays soit engagde. Le 
principe de I'organisation du Burkina Faso en collectivités terriloriales sera 
concrdtisé en 1993 par l'adoption de cinq lois spdcifiques crtant sur 
l'organisation territoriale et le régime electoral dans un cadre dccntra1isé. 

Pour accompagner et rationaliser ce processus de ddcentralisa n lEtat sest 
dote dun instrument de rdflexion, Ia Commission Nationale de La Décentra- 
lisation (CND), créde en 1993, et chargde principalement de lélaboration des 
Textes d'orientation sur la décentralisation. La ddmarche burkinabd de La 
décentralisation se veut pragmatique, concertée et dvolutive. 

Au terme des diffdrentes dispositions Legales, Ia commune (ii en existe 122, 
dont 47 urbaines), crdde par Ia loi, dispose d'un conseil municipal La loi 
requiert certaines conditions pour consacrer l'existence d'une commune : il 
faut au moms 5 000 habitants et une activitd dcorlomique suffisante pour 
gdndrer un budget dquilibrd a hauteur minimale de 5 000 000 francs FCFA. 
La commune peut urbaine ou rurale. Pour accdder au statut de commune 
urbaine, ii faut au moms 10 000 habitants et un budget potentiel d'au moms 
15 millions de FCFA. Par soustraction, toutes les communes qui ne sont pas 
urbaines sont rurales. Vingt-six des 47 communes urbaines abritent les 

Voir a ce sujet Paul Kiemdé: de base sur l'état de Ia décentralisarion au 
Burkina Faso: Les aspects juridiques de La décentralisation, 1994. 
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26 villes du Burkina Faso définies selon trois critères principaux : la desserte 
en eau par l'Office National de lEau et de l'Assainissement, la desserte en 
electricité par Ia SociCté Nationale Burkinabè d'Electricité et La taille de Ia 

population. 

Tableau 1 - Organisation administrative et décentralisation 
au Burkina Faso (1999) 
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' . 
E. — : i '4 

—' . 
Q 's 

45 
Provinces 

45 
Provinces 1> 

oui oui 

Conference des 
cadres 

consultative 

Conseil 
provincial 

Haut- 
Commissaire 

nommd par l'Etat 

Depar- 
tements 

47 
Communes 

Arrondis- 
sement 

oui 

cf. 
Commune 

oui 

cf. 
Commune 

Conseil 
ddpartemental 

consultatif 

Conseil 
municipal 
cf. Commune 

Préfet nommd par 
l'Etat 

Maire par le 
Conseil municipal 

cf. Commune 

Villages non non Responsable 
administratif 

villageois nommé 

Source : Alain Rochegude, Décentralisation, acteurs beaux et fonciers, Cotonou, 
PDM et Cooperation française, 2000 (mis par Ia recherche). 

Remarques: 
1. La province est une circonscription administrative et une collectivité territoriale. 
2. Le dCpartement regroupe au moms cinq villages et comprend au moms io 000 

habitants. 
3. L'arrondissement est une subdivision des communes i statut particulier 

(Ouagadougou, Bobo-Dioulasso). Ii alors a une commune, Ia commune 

principale une sorte de super-commune. 
4. Le village se définit comme toute agglomeration permanente (en 1993, d'au 

mains 100 habitants ou 20 familIes, distante d'au moms 5 km de toute autre 

agglomeration). Son statut reste a préciser. 
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Le Cameroun 

Situé dans le golfe de Guinée, le Cameroun couvre une superficie conti- 
nentale totale de 466 050 km2. La population du pays est passde de 10 ,5 
millions d'habitants en 1987 a 14, 5 millions en 1998 soit une augmentation 
de 27 % en 11 ans. Dans le même temps, le taux d'urbanisation est passé de 
38 % a 49 %, indiquant qu'un Camerounais sur deux vit déjà en ville. 

Le Cameroun est passé de lEtat fédéral proclamd en octobre 1961 avec deux 
administrations fdddrdes et une administration fddérale, a lEtat unitaire 
institué par la constitution de 1972. La vie politique camerounaise s'est 
considérablement transformée a Ia suite des elections pluralistes qui ont eu 
lieu en octobre 1992 et en mars 1997. Cette evolution institutionnelle s'est 
accompagnée dune evolution de I' organisation administrative. Le territoire 
national est découpé en 10 provinces, 58 départements, 268 arrondissements 
et 54 districts places respectivement sous la responsabilité des gouverneurs, 
prefets, sous-prefets et chefs de district. 

Depuis la crise des années 1980, et avec les mesures de réforme 
soutenues par les bailleurs de fonds internationaux entre autres, 

le processus de décentralisation a semblé saccélérer. La loi de 1974 jette les 
bases de la relance de linstitution communale au Cameroun avec la creation 
de deux types de communes: la commune urbaine assise sur un territoire 
urbain (mais pouvant comporter une couronne rurale) et la commune rurale 
constituée dun ensemble de villages en zone rurale. A partir de 1985, ii y a 
une succession d'actes législatifs et rdglementaires relatifs au développement 
municipal au Cameroun : creation des communautés urbaines, adoption dune 
nouvelle constitution qui consacre Ia region comme une catégorie de 
collectivité locale décentralisée, creation des communes a régime special, 
mise sur pied du Comité National pour la Bonne Gouvernance. 

Le Cameroun compte aujourd'hui 338 communes dont deux communautés 
urbaines, onze Communes urbaines darrondissement, neuf communes 
urbaines a régime special et 316 communes rurales et urbaines << regulieres >>. 

Lhistoire de linstitution communale au Cameroun commence des les 
premieres années de la colonisation 2 Des 1909, ladministration coloniale 
allemande envisage de faire participer les chefferies traditionnelles indigènes 
a. Ia gestion des communes. Suite au depart des Allemands en 1916, Français 

2 Voir Martin Finken, CommuneS et gestion municipale au Camer"(n, 1991 
N. Ntumgwe, Decentralization and Local Government in Caini roon, Yaoundé, 

Friedricht-Ebert Foundation, 1994. 
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et Anglais acceptent de partager l'ancienne colonie allemande a raison d'un 
quart du territoire pour la Grande Bretagne et trois quarts pour Ia France. 

A partir de ce moment, l'évo!ution des institutions divergera dans les deux 
parties du pays. Les Anglais optent pour le système d'administration mdi- 
recte, 1'Indirect Rule, consistant a gouverner par i'intermédiaire des chefs 
traditionnels locaux, en se réservant cependant les pouvoirs administratifs 
dans les domaines stratégiques tels que Ia sCireté et les finances. De leur côtd, 
les Français optent pour l'Administration directe et dont le but proclamé est 
l'intégration a terme des pays sons domination a la métropole. 

Ces differences de conception aboutiront a une organisation du territoire 
variant sensiblement d'un côté a i'autre. Formalisation et uniformisation du 
côté francais avec un fractionnement regulier en regions et subdivisions 
pragmatisme et varidtC du cOtC britannique en raison de Ia disparitC dans Ia 
nature de Ia chefferie traditionnelle sot laquelle l'administration coloniale 
s'appuie. Du côté français, lévolution de ladministration territoriale est 
similaire a ce que ion constate dans les autres colonies françaises dAfrique. 

En 1972, on met fin a Ia forme fédérale de l'Etat. Le pouvoir s'attelle des lors 
a harmoniser I'administration territoriale dans les deux anciens Etats fédérés. 
Dans Ia mesure oè le fédéralisme est considCré comme une forme avancée de 
ddcentralisation, ii faut voir dans cette decision un certain recul pour la 
ddcentralisation. Depuis, le pouvoir n'a eu de cesse de tenter d'harmoniser les 
administrations locales des deux anciens Etats fédérés conformdment a Ia 

logique de l'Etat unitaire. En fait d'harmonisation, le législateur s'appuiera 
essentieliement sur le système, d'inspiration française, en vigueur dans 
l'ancien Etat fédéré du Cameroun Oriental, et le transposera a Ia partie 
occidentale. Le tableau suivant resume Ia situation actuelle. 

La Côte d'Ivoire 

La Côte dIvoire couvre une superficie de 322 463 km2 et comptait en 1997, 
15,7 millions d'habitants. Lune des caractéristiques de Ia population 
ivoirienne est son extreme jeunesse : 48 % de Ia popuIatn a moms de 15 ans 
et lespérance de vie est de 56 ans. La densité de Ia population est de 
49 habitants an km2. Le Sud forestier couvre près de Ia moitié de Ia superficie 
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Tableau 2 - Organisation administrative et décentralisation 
au Cameroun (1999) . 

E .— • c-) 

— 
-— 
L) 

E 
©•— 

a ' 
10 Provinces non Gouverneur nommé 

par décret 

58 non Préfet nommé par 
Départements décret 

268 Arrondis- non Sous-Préfet nommé 
sements par décret 

Village non non Chef de village 
Quartier non non Chef de guartier 

Chefferie non non Chef traditionnel 

Communes 

2 Communautés 
urbaines (2) 

11 Communes 
d'arrondissement (3) 

11 Communes 
urbaines 

9 Communes 
urbaines a régime 

special 
305 Communes 

rurales 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

oui 

Conseil de 
communauté 

Conseil 

municipal 
Conseil 

municipal 
Con seil 

municipal 

Conseil 
communal 

Délégud du 
Gouvernement 

Maire 
d'arrondissement 

Maire 

Delegue du Gou- 
vernement nommé 

par décret 

Maire 

Source : Alain Rochegude, Décentralisation, acteurs beaux et fonciers, Cotonou, 
Etude PDM et Cooperation française, 2000 (mis par Ia recherche). 

Reinarques: 
1 La chefferie, témoignage conternporain des structures ancestrales, continue de 

jouer un role dans l'organisation et Ia gestion administrative du territoire. La loi 
en distingue trois degrCs en fonction de leur importance et de l'organisation 
socioculturclle. 

2. La communautC urbaine est one super-commune urbaine, constituée de plusieurs 
communes urbaines dites communes d'arrondissement. La communauté assure 
des fonctions de coordination et des fonctions communes a l'ensemble des 
arrondissements. Ce statut s'applique aujourd'hui a Yaoundé et a Douala. 

3. La commune d'arrondissernent est l'appellation des communes urbaines 
constituant une communauté urbaine. Le régime juridique est celui des commu- 
nes urbaines, exception faite des attributions de caractére collectif confiées a ces 
dernières par Ia loi. 
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totale du pays mais concentre environ 70 % de la population en raison de Ia 
localisation des activités administratives et dconomiques. Les travaux de 
recherche en Côte d'Ivoire ont donc porte sur les localités situdes dans cette 
zone o, par ailleurs, 54 % de Ia population vit en zone urbaine . 
La croissance dCmographique en Côte d'Ivoire est très rapide. Avec un taux 

moyen de croissance de 3,8 %, Ia population double tous les 20 ans. La forte 
immigration contribue pour 0,2 % an taux de croissance démographique. La 
repartition de Ia population sur le territoire a suivi la dynamique de 
l'urbanisation depuis l'indépendance du pays. En 1988, le taux d'urbanisation 

de 45 %. En 2001, ce pourcentage dépasserait les 55 %. La ville 

d'Abidjan reste le pole urbain phare. Sur la période 1998-1996, sa population 
est passée de 18 % a 21 % de Ia population totale, et de 40 % a 45 % de la 

population urbaine. 

L'expansion spatiale des villes est certes toujours rapide, mais Ia densité de 
population même si elle dvolue, demeure faible. De 1988 a 1995, Ia densité 
est passde de 34 habitants au km2 a 44 habitants. La fourniture d'dquipements 
et de services urbains se révéle par consequent trés coQteux. 

L'essor dconomique du pays des années 1970 a plutOt profité aux zones 
urbaines. Après deux décennies de croissance soutenue, Ia situation 

s'est fortement ddgradee. La phase d'austérité qu'a traverse le 

pays a eu des consequences ddfavorables sur l'évolution du niveau et des 
conditions de vie des populations. La période de recession 1980-1994 a a 
l'origine d'une baisse de 45 % du revenu reel par habitant. 

Deux lois de 1980 relatives a lorganisation municipale et au statut de la yule 
dAbidjan dessinent ladministration communale ivoirienne. Le pays compte 
actuellement Ia <<ville>> D'Abidjan et 197 communes parmi lesquelles, dix 
communes spéciales représentant les dix quartiers dAbidjan. 

Parmi les travaux les plus récents sur Ia décentralisation en Côte d'Ivoire, on 

pourra consulter en particulie ceux publiés par Ic Centre ivoirien de recherches et 
d'études juridiques (La po/itique de Ia décentralisation en Core d'Ivoire, 1998). 
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Tableau 3 - Organisation administrative et décentralisation 
en Côte d'lvoire (1999) . 

Ct.— : . c.) 

' .- 
c 

; ;_ E 
. 
.L 

: t . ,- ' 
16 Regions PrCfet de region 

nommC par décret 

50 Prefectures PrCfet nommd par 
dCcret 

225 Sous- 

prefectures 

196 
Communes 
urbaines 

oui oui Conseil au suffrage 
universel 

Sous-prCfet nommé 
par décret 

Maire Clu par Ic 
Conseil 

I Commune 
rurale 

oui oui Conseil Clu au suffrage 
universel 

Maire par Ic 
Conseil 

'hue 
d'Abidjan 

° 

Commu- 
nauté rurale 

oui 

oui 

oui 

oui 

Conseil de Ville 
compose des maires 
des 10 communes et 
de representants Clus 

Conseil rural dont V4 

nommé par I'Etat 

Maire de Ia Ville 
par le Conseil 
de yule 

Président nommé 
sur proposition du 

Conseil rural 

Village non non Conseil de village Chef de village 
nommC par arrété 

Sources Alain Rochegude, Décentralisation, acteurs locaux et fanciers, Cotonou, 
PDM et Cooperation française, 2000 (mis par Ia recherche). 

Rentarques 
1. 11 pèse toujours une ambiguIté sur l'existence de ces communes rurales. 
2. La Ville d'Abidjan est constituée de dix communes urbaines de droit commun. 

La Ville assure certaines responsabilités de caractère collectif ddfinies par Ia loi, 
en particulier Ia collecte des ordures et des déchets. 

En 1985, 98 communes sont créées portant le nombre des communes 
ivoiriennes a 136 et a 197 en 1997 dont Ia commune de Maféré pour faire 
1expérience dune communauté villageoise. 
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Politiques publiques et services sociaux en Afrique 
En Afrique comme ailleurs dans le monde, léducation et la sante sont consi- 
dérées comme des secteurs des de lévolution des pays en raison de limpor- 
tance de leurs impacts dans le processus de développement et 
social. Conscients de limportance et des enjeux, tous les gouvernements 
manifestent leur engagement a mettre sur pied des politiques sociales 
relatives a ces deux secteurs. Une attention toute particulière a done 
aceordée aux modalités que pourraient prendre la décentralisation dans ces 
deux secteurs. 

Les résultats ont-ils a la hauteur? En ce qui concerne les réformes 

purement institutionnelles, cela ne fait aucun doute. Dans les trois pays 
ici, on ne compte plus les efforts pour ajuster les structures de I'Etat 

au nouvel environnement décentralisé. 

Les politiques publiques en matière de sante 

Au lendemain des indépendances, le premier souci des gouvernants dans le 
domaine de la sante a de maintenir la qualité des soins avec un accent sur 
la formation de personnel qualifié. La politique sanitaire vise alors la 
construction de dispensaires et de centres de sante en zones 
rurale et urbaine et la formation d'equipes pour l'hygiene et l'assainissement, 
le traitement des pathologies courantes. En parallèle, on faisait de la gratuité 
des soins un fondamental de la politique sanitaire de l'Etat. Les 
services de sante sont essentiellement fournis par l'Etat central. 

Par la suite, les pays africains, a l'instar de tous les pays en developpement, 
adoptèrent la strategie des soins de sante primaire pour faire accéder leur 

population a la sante pour tous a l'orée de l'an 2000. Avec l'appui de 
partenaires, les pays ont ddployé, au cours de Ia période 1983-1990, de grands 
efforts dans les domaines de l'extension de la coverture sanitaire, de la 
déconcentration des services de sante et de l'information a la population. 

Plusieurs pays africains s'engagent alors dans de vastes programmes de 
réforme de leur système sanitaire avec pour objectif d'assurer des soins de 
meilleure qualité a un plus grand nombre de citoyens. Partout, on cherche a 
renforcer la décentralisation avec l'opérationalisation progressive des districts 
sanitaires et la creation de Directions Régionales comme niveau intermédiaire 
devant assurer un appui technique efficace aux districts sanitaires. On 
remarquera qu'on a cherché a renforcer le palier intermédiaire et non le palier 
local. 
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Malgré ces efforts et réorganisations, la situation sanitaire reste préocdupante 
partout dans la sous-région. Au Burkina Faso par exemple, l'état de sante des 
populations reste caractérisé par des taux de mortalité genérale (17,5 
pour mule), infantile (134 pour mule) et maternelle (610 pour 100 000 
naissances vivantes). Selon un diagnostic largement partagé (et qui se 
ressemblent dans les différents pays), cette situation serait imputable aux 
facteurs suivants4: 

• linsuffisance quantitative et qualitative de Ia couverture sanitaire 

particulièrement au chapitre des médecins, des infirmiers et des sages- 
femmes. Linsalubrité de I'environnement, l'insuffisance des mesures d'assai- 
nissement de base et de fournitures d'eau potable 

• Ia persistance des endémo-épidérnies (lèpre, tuberculose, paludisme) 
aggravée par l'apparition du sida; 

• Ia persistance de la sous-alimentation, de Ia malnutrition protéino- 
et des autres carences nutritionnelles 

• la faiblesse des ressources financières : Ic gouvernement burkinabè 
consacre annuellement entre 6 % et 7 % du budget national a Ia sante. 

Depuis lors, Ia structuration sanitaire a modifiée sensiblement vers une 

plus grande déconcentration et des velléités encore plus poussées de 
d6centralisation. Si Ia volonté de ddcentraliser l'offre des services de sante est 
assez perceptible, les responsabilités restent encore souvent diffuses et par 
trop genérales avec peu de responsabilités spécifiques et bien cernées aux 
municipalités, aux ONG et encore moms aux pouvoirs locaux non institués. 

Par contre, le nouveau système sanitaire burkinabè est beaucoup plus 
explicite en ce qui concerne ses différents paliers déconcentrés 

1. Le Centre de Sante et de Promotion Sociale (CSPS) est le niveau de 
soins le plus périphérique, le premier echelon de soins. Ii doit comprendre 
dans Ia méme enceinte un dispensaire et une maternitf. Il a une capacité 
d'hospitalisation de si lits. L'effectif de son personnel est limité a quatre 
agents. Les activités se résument a la consultation curative, Ia consultation 
prénatale, celle des nourrissons sains, Ia planification familiale, les 
accouchements et la participation communautaire. 

2. Le Centre Medical (CM) est le deuxième niveau de soins. II est le 
premier echelon de référence et de recours des CSPS. Ii doit comprendre au 
moms 20 lits et des services de soins ambulatoires. L'effectif de son 

Bien que le diagnostic soit propre au Burkina Faso, II pourrait sappliquer, avec 
quelques ajustements, a l'ensemble des pays étudiCs. 
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personnel doit être de 16 agents qualifies. Les activités sont Ia consultation 
curative de rCfdrence et l'hospitalisation, les accouchements, les activités de 
laboratoires et des activités d'évaluation des services des CSPS. On lui a 
aussi adjoint la prise en charge des urgences mCdico-chirurgicales. 

3. Le Centre Hospitalier regional (CHR) est le troisième niveau de 
soins. D'une capacité d'hospitalisation de 140 lits environ, le CHR doit 
compter un service de mCdecine, un service de chirurgie, un service de 
maladies infectieuses et un service de sante mentale. L'effectif de son 

personnel doit être d'environ 35 agents techniques. 

4. Le Centre Hospitalier National est le niveau le plus Sa 
vocation est de prencire en charge les patients dont le problème de sante n'a 
pu être résolu au niveau des autres formations. l est egalement un lieu de 
formation des diffCrentes categories de personnels et de recherche. us sont au 
nombre de deux, un a Ouagadougou et un a Bobo-Dioutasso. 

En dehors de la loi d'orientation qui ddfinit les compCtences transférées, il 
n'existe pas, au Burkina Faso, de politiques sociales formelles en matière de 
sante et d'éducation ayant un rapport avec Ic processus de La décentralisation. 

Au Cameroun, ce nest que dans les annCes 1990 qu'il commence a 
question de dCcentralisation dans les domaines de Ia sante et de I'éducation. 
La loi de 1990 accordant une derogation spéciale aux formations sanitaires 

publiques en matière financière pose les jalons dune nouvelle approche de la 
reorientation de la stratégie des soins de sante primaire au Cameroun. Les 
objectifs de cc rCaménagement sont semblables a ceux du Burkina Faso 
(meilleure gestion des ressources, rneilleure couverture) avec cependant une 

plus grande insistance sur Ia nécessité de mobiliser les populations dans une 

optique de partenariat. Rappelons aussi qu'au Cameroun, ces politiques de 
sante ont mises en place au moment méme oi le pays abandonnait la 
forme fCdérale. 

Au-delà de ces grands points de repère, Ia loi camerounaise stipule que les 
formations sanitaires publiques seront dCsormais autorisCes a procéder an 
recouvrement des coQts lies a Ia vente des mddicaments a denomination 

genCrique. Les coQts ainsi recouvrés devraient être soumis a une gestion 
dCcentralisée de rnaniêre a assurer a ces formations sanitaires un reappro- 
visionnement en produits et petits médicaux. 

Deux dCcrets d'application de 1993 fixent l'architecture institutionnelle de cc 
nouveau système Ct les modalités de gestion des recettes ainsi retenues. L'on 
en retient que, désormais, au scm des formations sanitaires publiques, est mis 
en place un cornité de gestion chargé d'assurer la gestion décentralisée des 
médicaments essentiels et des produits de leur vente. En plus des acteurs 
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financiers (le trésorier-payeur général) et techniques (représentants du 

personnel medical, médico-sanitaires et des comités de sante du chef-lieu de 
Ia province), doivent siéger au comité de gestion, un représeritant de Ia 
commune urbaine du lieu dimplantation de lhôpital et un des maires des 
communes de ce lieu dimplantation, par ses pairs. 

La loi de 1996 precise que Fun des objectifs de la politique nationale en 
matière de sante publique est <<Ia promotion de la gestion décentralisée des 
services de sante afin dimpliquer davantage les communautCs et les profes- 
sionnels de Ia sante au financement et a Ia gestion de ces services >>. Pour y 
arriver, on a prévu que chacun des trois paliers d'organisation des soins de 
sante (central, intermédiaire et local) disposerait non seulement de structures 
administratives propres, mais aussi d'institutions particulières (les CHU au 

palier central, les hôpitaux provinciaux au niveau intermCdiaire et des Centres 
médicaux d'arrondissement au niveau local) et de structures de dialogue. Sur 
le papier, cette implication des populations locales et cette recherche 
constante du dialogue font du Cameroun un cas intéressant en matière de 
décentralisation socio-sanitaire . 
Les politiques publiques en matière d'éducation 

Limpact des efforts déployés ces dernières années dans Ic système Cducatif 
tant par les Etats que par les partenaires au développement est constamment 
obscurci du fait dun besoin en education en trés forte hausse, d'un taux élevé 
de de coüts unitaires élevés pour une importante frange 
de Ia population, notamment en zone rurale. 

D'une manière générale, on constate ladoption de la même approche et des 
mêmes options en cc qui concerne Ia décentralisation des services sociaux 
déducation que ceux observes en matière de sante. Tout comme dans le 
domaine de la sante, le système éducatif a connu un reel effortde déconcen- 
tration avec le temps. Le désengagement progressif de lEtat dans les 
réalisations et Ia gestion dinfrastructures scolaires a abouti a lémergence de 
quatre acteurs principaux constituant également a des degrés divers les prin- 
cipales sourcesde financement de léducation. 11 s'agit de lEtat et des collec- 
tivités locales, des parents d'élèves, des organisations non gouvernementales 
et des bailleurs de fonds. 

Pour des informations sur Ia situation ivoiricnne, Ic lecteur est prié de se rCférer a 
l'étude nationale sur la Côte d'Ivoire. Afin d'éviter de trop grandes répétitions, nous 
n'avons pas fait Ctat partout de Ia situation dans les trois états. 
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Au Burkina Faso, la Loi d'orientation de l'éducation distingue trois types 
d'éducation (l'éducation formelle, l'éducation non formelle et l'éducation 
informelle) et quatre niveaux d'enseignement (le préscolaire, l'enseignement 
du premier degré, I'enseignement du second degré et I'enseignement 
supérieur), la formation technique et professionnelle prise en compte 
dans chacun de ces niveaux. 

Le système burkinabè est géré principalement par deux ministères 
le ministère de l'Enseignement de Base et de l'Alphabétisation (MEBA) pour 
Ic primaire et le ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de Ia 
Recherche Scientifique (MESSRS) pour le secondaire et Ic supérieur. Le 
préscolaire a géré par le ministère de I'Action Sociale et de Ia famille 
avant de passer sous Ia tutelle du MEBA ces dernières années. Plusieurs 
autres départements ministériels interviennent dans I'éducation mais a titre 
secondaire. 11 en est ainsi du ministère de l'Agriculture avec les Formations 
des Jeunes Agriculteurs, Ic ministère de l'Action Sociale et de Ia Famille pour 
Ic préscolaire, etc. Chaque département ministériel dispose d'écoles de 
formation professionnelle (sante humaine, sante animale, fonction publique, 
administration territoriale, poste et télécommunications, etc.). 

Dans les deux ministères, Ia déconcentration administrative est effective. 
Pour l'enseignement de base, chaque burkinabè depend d'une 
inspection de l'enseignement primaire qui rend compte a l'une des 45 
directions provinciales. Celles-ci sont regroupées en 12 directions régionales. 
Les autres ministères impliques dans I'éducation possêdent eux aussi des 
structures déconcentrées, cc qui conduit inCvitablement a une décentralisation 
aux allures de cacophonie. 

Au Cameroun, Ia Loi c/c Finances pour l'exercice 1995-1996 a ouvert une 

premiere brèche dans une organisation scolaire, jusque-la relativement centra- 
lisCe, en prCvoyant que les recettes générCes par léducation nationale au titre 
des services rendus et les fonds de concours de toutes provenances, doivent 
Ctre directement affectés aux operations concourant a améliorer La qualité de 
léducation. Par la suite, un comité de gestion financière a mis sur pied 
dans chaque scolaire public pour contrôler a la base leur 

gestion. Ce décret precise les postes de recettes de léducation nationale ainsi 

que l'affectation Cventuelle des recettes. Fait nouveau, des représentants de Ia 
commune et des parents siègent sur Ic Comité avec statut de président et de 
vice-président. 

Mais ces belles intentions ne devaient pas durer. Trois mois après l'adoption 
clu décret de mai 1996 prevoyant l'implication de Ia commune et des parents, 
un arrêté conjoint remplace ces représentants de la base par des personnalités 



Les services sociaux dans le contexte de Ia décentralisation 15 

nommés par Ic gouvernement sans autre precision sur leur lieu de residence 
ou leur affinité avec létablissement scolaire concerné. 

Le fait de remplacer a ces postes des par des personnalités nommées a 
engendré des situations conflictuelles dans toutes les communes contrôlées 

par les partis dopposition, paralysant de fait le fonctionnement de ces 
comités. Ccci explique en partie le constat effectué sur le terrain suivant 

lequel toutes les dispositions juridiques portant sur la décentralisation ont 
finalement peu deffet sur lamélioration des services sociaux de léducation. 

La loi de 1998 portant orientation de léducation au Cameroun semble 

marquer une volonté de fédCrer les différents acteurs dans cc secteur. En 
effet, elle mentionne de manière explicite que lEtat assure lélabo ration et la 
misc en a'uvre de la politique de léducation a laquelle concourent les 
collectivitds territoriales décentralisées, les families ainsi que les institutions 

privées... Mais cela reste encore trés théorique dans la mesure oh cette méme 
loi precise que les responsabilités des coilectivités territoriales décentralisCes 
dans Ia misc en muvre de Ia politique de léducation et Ic financement 
demeurent a determiner. Nous verrons plus loin les consequences de cette 
décentralisation inachevée. 

Ce tour d'horizon de ]a décentralisation en action suggère que Si Ic travail sur 
le plan juridique et formel a sensiblement progressé, les institutions n'ont pas 
encore véritablement pris le virage de la décentralisation. La majorité en sont 
encore a une déconcentration. 

Comprendre et Ia décentralisation 

Plusieurs arguments sont avancCs pour justifier Ic recours ala décentralisation 
comme mode de gestion des affaires publiques. Scion certains, ce serait un 
moyen de limiter la croissance inconsidérée des dépenses de l'Etat et les 
deficits publics. Pour d'autres, Ia décentralisation est justifiée par son 
efficacité en termes d'affectation des ressources et de satisfaction des besoins 
des collectivités de base. Ailleurs, elle apparaIt comme Ic meilleur moyen de 
défendre l'intérêt gCnéral, I'ouverture politique et l'équité sociale . 

La littérature sur Ia décentralisation dans les pays en développement ne cesse de 
croItre. Enthousiaste au debut des annCes 1990, la Banque Mondiale adopte depuis 
peu une attitude plus réservée, Voir Jennie Litvack, Junaid Ahmad et Richard Bird, 
Rethinking Decentralization in Developing Countries, Washington, D.C., World 
Bank, 1998 Jennie Litvack et Jessica Seldon (dirs), Decentralization Briefing Notes, 
Washington, D.C., World Bank Institute, 1999. 
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Une vision d'ensemble sur la décentralisation 

La décentralisation a fait l'objet d'une grande quantitd d'dtudes théoriques et 
empiriques, surtout pour les pays non africains. Depuis quelques anndes, on 
cherche a tirer des enseignements d'un processus de décentralisation qui 
semble vouloir s'être installée a demeure. Par ailleurs, quelques analyses ont 
permis d'élaborer des modèles pour les retombées de la 
décentralisation. Celui offert par Rémy Prud'homme a ceci de particulier 
qu'il tente d'identifier ces secteurs ob les retombées de la ddcentralisation 
risquent d'être optimisées . Selon l'auteur, la décentralisation peut être 

présentbe comme un système dans lequel les collectivités locales prélèvent 
des impbts pour effectuer des dépenses au niveau local, sans bdnéficier de 
transferts de l'Etat central. Ii s'agirait d'un système dans lequel des 
collectivités locales sont totalement responsabilisdes et oCt des dépenses 
purement locales sont financées par des ressources collectées au niveau local. 
En dautres termes, Ia collectivité locale décentralisbe constitue, dans ce 
système, une entité politique et sociale qui a son existence propre et qui ne 
confie au gouvernement central que des tâches spécifiques. 

Prud'homme pense toutefois que certains services Se prêteraient mieux a la 
décentralisation comme lindique le tableau ci-après, sur la base des 
caracteristiques des projets ou des services a transférer. II s'agit 

• des externalités qui peuvent survenir lorsque les béndfices ou les 
coCits associés a Ia production ou a Ia consommation d'un bien ou d'un 
service affectent les personnes autres que celles directement impliquées dans 
son offre ou sa demande. Plus les externalitds (ou effets externes) sont faibles, 
plus on peut décentraliser l'offre et la demande du bien ou du service 
concerné 

• de la << tarifiabilité>> d'un bien ou d'un service, c'est-à-dire Ia facilité 
avec laquelle Ic bien ou Ic service peut être finance par des redevances pré- 
levees directement sur le bdnéficiaire plutôt que par des taxes géndrales. Plus 
un bien est tarifiable, plus il est décentralisable 

de l'expertise technique pour offrir efficacement le bien ou le 
service. Cette technicitd est une caractCristique que l'on ne rencontre pas dans 

11 s'agit de l'une des rares critiques du principe méme de Ia décentralisation. Voir 
R. Prud'homme, <<The Dangers of Decentralization >>, World Bank Research 
Observer, 10, 2, 1995, 201-220. Plusieurs commentaires ont suivi Ia publication de ce 

pave dans Ia mare Charles McClure, <<Comments on Prud'homme >>, World Bank 
Research Observer, 10, 1995, 22 1-226 ; David 0. Sewell, <<The Dangers of Decen- 
tralization According to Prud'homme : Some Further Aspects >>, World Bank Research 
Observer. 11, 1, 1996, 143-150. 
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toutes les collectivités locales. Elle peut amener le gouvernement central a 
intervenir dans cette collectivité pour faciliter ou produire le bien ou le 
service pourtant utile voire nécessaire a Ia population locale. 

Le tableau 1 est présenté a titre purement illustratif. On pourra constater que 
l'éducation primaire se situe en queue de peloton pour ce qui est de Ia 
désirabilité d'un traitement décentralisateur. Par contre, les services de sante 
n'y sont pas mentionnéS. 

Suite a certaines critiques, certains auteurs ont adopté une démarche plus 
pragmatique. Ainsi, peut-on vraiment supposer que les regions et les 

juridictions décentralisées se distinguent entre elles selon les préférences de 
leurs habitants alors qu'elles sont peut-être tout simplement inégalement 
dotées en ressources naturelles ou humaines. Peut-on aussi presumer qu'après 
leur election, les autorités au niveau local mettent effectivement en 
cuvre des moyens pour satisfaire les préférences révélées par les 

le cas. Dans une analyse plus rCcente, R. Prud'homme 
(2000) n'hésite pas a souligner que la décentralisation tend habituellement a 
augmenter les disparités entre les collectivités. De plus, rappelle-t-il, ii existe 
nCcessairement une relation inverse entre les bénéfices de la décentralisa ion 
et Ic niveau de développement En effet, il existe des cofits ft Cs 

importants a l'établissement d'un système décentralisé. Dans un pays pauv. e, 
ces coUts vont absorber une plus grande part de la dépense publique que dai 
les pays plus riches. Ces sommes ne seront pas disponibles pour un 
investissement plus directement productif. 

Pour ce qui est du jugement global a porter sur Ia décentralisation en Afrique, 
ii semble que Ic pessimisme et l'hésitation soient de rigucur. C'est Ic cas, 
entre autres de Jean Clauzel (1995), dont Ia conclusion est sans appel. 
L'Afriquc, affirme-t-il sans complaisance, a connu jusqu'à present trois sortes 
de décentralisations : les décentralisations formelles, les décentralisations 
incomplètes et les décentralisations manquécs. 

Dc fait, si Ofl se fie aux nombreux <états des lieux >> préparés par le 
Programme de développement municipal, le mouvement vers Ia 
décentralisation n'en serait encore qu'à ces balbutiements, aucun pays 
d'Afrique subsaharienne n'ayant mis en ceuvre un cadre permettant aux 
collectivités décentralisées d' occuper pleinement 1' espace politique local. 
Partout, l'allocation des impots et des transferts fiscaux rcstc a faire. 

Pour Jean Clauzel, les enjeux de la décentralisation sont si grands que les 
pays africains ne peuvent pratiquement pas faire autrement que de s'engager 
sur la voie de ce mode de gestion des affaires de l'Etat. 11 n'y aurait tout 
simplement plus d'autre solution. 
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Tableau 4 - << Décentrab jute >> des diffé rents services publics 
Services Externalités Tarifiabilité Technicité Décentrabilité 

Autoroute 1 1 2 4 

Assainissement 2 2 2 6 

Transport ferroviaire 1 4 2 7 

Production d'énergie 1 5 1 7 

Education primaire 3 2 2 7 

Routes rurales 2 1 5 8 

Teldphone 1 5 2 8 

A&oports 3 4 2 9 

Approvisiorinement en eau 2 5 2 9 

Port maritime 4 4 3 ii 
Ramassage des déchets 5 1 5 11 

Distribution de l'éuergie 4 5 3 12 

Transport urbain 4 4 4 12 

Distribution d'eau 4 5 4 13 

Nettoyage des rues 5 4 5 14 

Source Rémy Prud'Homme, <<The Dangers of Decentralization>> World Bank 
Research Observer, 10, 2, 1995, 20 1-220.. 

Evaluer les politiques publiques décentralisées 

TI existe relativement peu d'Ctudes systématiques sur les retombdes de la 
décentralisation dans le secteur de Ia sante et de l'éducation 8 Pourtant, ii 
s'agit d'un secteur oii les promesses ont les plus alléchantes. La décen- 
tralisation, faut-il le rappeler, allait permettre de réduire les inegalités entre 
les milieux ruraux et urbains en matière d' accès aux services de sante et 
d'éducation, faciliter une meilleure integration des efforts publics et privds, 
permettre un meilleur ciblage et une utilisation plus efficiente des ressources 
et faciliter une planification participative génératrice de reductions de coüts. 

R.-L. K.-Aitken a suggéré d'examiner les retombées de la décentralisation 
socio-sanitaire selon quelques critCres : l'ingenierie des programmes offerts, 
Ic financement les services offerts, l'établissement de standards et la 

II faut distinguer l'évaluation de Ia decentralisation de l'évaluation des politiques 
décentralisées. Voir Anne Mills, << Decentralization and Accountability in the Health 
Sector from an International Perspective What are the Choices ? >>, Public 
Administration and Development, 14, 1994, 281-292. 
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responsabilité légale . Sa conclusion pour l'ensemble des pays en develop- 
pement n'est guère encourageante : les défis demeurent plus importants que 
les résultats, Ccrit-elle. 

Dans le cas de 1'Afrique, plusieurs etudes font de retombées fort positives 
surtout dans les pays de Ia zone est. Ii est cependant permis de douter de la 

justesse d'analyses qui, dans Ia majorité des cas, se sont limitCes a une prise 
en consideration des programmes officiels Avec quelques années de recul, 
les experiences prometteuses de 1'Ouganda, de la Tanzanie et du Zimbabwe 
se sont révélées vides de sens °. En education, les travaux de P. Easton, 
M. Moussa et M. Mukweso ont certes permis d'identifier plusieurs success 
stories de prise en charge réussie des services d'éducation de base, mais les 
conditions a rencontrer pour obtenir de tels rCsultats sont telles que la 
décentralisation apparalt au mieux comme une <<cause>> indirecte d'un 

succès 12 

La décentralisation e en action >> intéresse-t-elle encore les << Africanistes a 
de toutes persuasions ? Nous ne répondrons pas a cette question sauf pour 
souligner qu'une fois de plus, ii est difficile a une réalité africaine de réussir a 
susciter l'intérêt des chercheurs pendant un nombre suffisant d'années pour 
enfin disposer d'une masse critique de travaux. Depuis Ia fin de Ia décennie 

<< Decentralization and the Health Sector >>, dans J. Litvack et J. Scidon (dirs), 
Decentralization Briefing Notes, 57-62. C'est aussi Ia conclusion misc de l'avant par 
C. Collins et A. Green, <<Decentralization and Primary Health Care Some Negative 
Implications in Developing Countries a, International Journal of Health Services, 24, 
3,1994,459-475. 
'° Voir Ic rapport de Linda Lacey, Cynthia Woodsong et Nancy McGirr, 
Decentralization of Population Programs in Sub-Saharan Africa, Washington, D.C., 
Futures Group and Research Triangle Institute, 1996. Pour une perspective plus large 
(et plus critique), voir J. Aberg ei al., Examen de Ia littérature pour Ia 
décentralisation et la mobilisation des ressources au Sahel. A vant-projet, Research 
Triangle Park, N.C., Research Triangle Institute, 1999. 

Les etudes comparatives de nature académiques font cruellement défaut voir 
Richard C. Crook et James Manor, Democracy a/Id Deccntralization in South Asia 
and West Africa, New York, Cambridge University Press, 1998. 
2 Dans Meeting the Local Skill and Knowledge Require/ne/its of ffective Decen- 

tralization, Tallahassee, Fl., Center Policy Studies in Education, Florida Statc 
University, 1995. On se référera aussi aux nombreuses btudes des Associates for Rural 
Development pour le compte de l'USAID (dans Ic cadre des Studies on 
Decentralization lfl the Sahel). Malheureusement, les chercheurs de ARD semblent 
avoir abandonné les analyses empiriques de Ia situation en Afriquc dc l'Ouest. Un 
constat identique s'applique au Club du Sahel (lout les travaux en matière de 
dCcentralisation en Afrique de l'Ouest ont longtemps ouvert Ia voic. 
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1990-2000, l'intérët pour Ia décentralisation s'est mué en une preoccupation 
pour la gouvernance ou Ia participation ddmocratique a la base. Pourtant — et 
c'est I'une des principales lecons de Ia recherche - la ddcentralisation 
contribue a <<bonifier>> la gouvernance locale. Elle ne peut assurer a elle 
seule une plus grande participation des citoyens elle leur ouvre cependant 
des champs d'action oü ils pourront exprimer et défendre leurs intdrêts. En cc 
sens, on dira de Ia décentralisation qu'elle introduit un de complexitC 
dans le jeu politique. C'est sous cet angle, croyons-nous, qu'il faut tenter de 
comprendre Ic phénomène et ses retombées. 

Evaluer Ia décentralisation des services sociaux a travers le jeu des 
acteurs 

L'Etat et la situation générale 

Si on s'en tient a un portrait d'ensemble des rdsultats obtenus, on ne pourra 
manquer d'être ddcu devant Ic peu de batailles gagnCes. Partout, les services 
sociaux de sante et déducation ont donné lieu a un effort financier soutenu, 
même dans Ia pCriode de crise et financiêre, sans pour autant 
répondre aux fortes demandes sociales. On peut cependant noter dans 
plusieurs pays une degradation de leffort de lEtat en termes relatifs. Au 
Cameroun par exemple, l'une des consequences directes de la très forte 
pression sur les finances publiques a etC Ia reduction des dCpenses de l'Etat 
et, plus particulièrement, les dCpenses destinées a l'éducation et a Ia sante. La 
part du budget de Ia sante, des affaires sociales et de I'emploi dans Ic budget 
total de l'Etat de 4,2 % en 1994-1995, de 3.2 % I'année suivante et 
seulement de 2,1 % en 1997-1998. 

11 subsiste donc, a une Cchelle globale, un deficit très important qui se traduit 
par Ia difficultC, voire l'impossibilité pour une classe des populations 
urbaines et rurales a accCder a ces services sociaux. Là oü les infrastructures 
existent, on fait face a divers types de problèmes : personnel insuffisant ou 
peu qualifié, mauvaise qualité du service, coüt du service prohibitif, etc. Cette 

pression de Ia dernande des services sociaux est aggravCe par une evolution 

inquietante de Ia pauvretC. Pour Ic Cameroun par exemple, l'indice est passé 
de 40 % environ en 1983-1984 a plus de 50 % en 1996. Au Burkina Faso, 
I'indice semble s'être stabilisé, mais a un niveau inquiétant, soit 45 %. En 
Côte divoire, Ia période de recession de 1980-1994 a a l'origine d'une 
baisse de 45 % du revenu reel par habitant. Au tournant de l'an 2000, on pane 
d'un taux de pauvreté d'au moms 40 % pour un pays qui n'a plus rien d'un 
miracle. 
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Sur le plan de Ia sante, la sous-région est caractérisée, comme Ia plupart des 
pays en développement du reste, par un taux dencadrernent trés faible (un 
médecin pour environ 14 730 habitants au Cameroun). Toujours au 
Cameroun et en ce qui concerne l'éducation, Ia demande scolaire est en 
augmentation constante : plus de 30 % entre 1989 et 1999 pour cc qui est de 
Ia population dite scolarisable (6 a 14 ans). 

Le besoin en services sociaux est exacerbé dans les zones urbaines par le 

phénomène migratoire et Fexode rural, tout cela allié a une croissance 

démographique Avec un taux moyen de croissance de 3,8 % en Côte 
d'lvoire par exemple, Ia population double tous les 20 ans. Pour ce méme 

pays, les estimations pour la periode 1993-1998, un taux brut de 
natalitC parmi les plus au monde : 47 pour mille, le taux brut de 
mortalité de 10,8 pour mule. Cette situation est a peu de chose près Ia 
méme dans les autres pays de Ia sous-région. A noter cependant quen cc qui 
concerne la Côte dIvoire, le phénomène est amplifié par un taux 

dimmigration particulièrement (30 % de Ia population). 

La croissance urbaine a pour corollaire Ic developpement spatial rapide des 

agglomerations et une plus grande demande de services sociaux. Au 
Cameroun, le taux d'urbanisation est estimC a 47 % en 1997. En Côte 

dIvoire, en 1988, cc taux de 45 % de la population. Ii est actuellement 
estimé a près de 55 % de Ia population totale. 

Dun autre côté, pour faire face ala crise economique, les gouvernements de 
Ia sous-région sengagent, pour Ia plupart, sous la pression des bailleurs de 
fonds, dans des programmes d'ajustement structurel dont les bienfaits tardent 
a voir le jour. La premiere generation de ces programmes a privilégié la 
stabilisation des finances publiques. II s'en est suivi une compression des 
charges de l'Etat et des coupures budgétaires dans divers secteurs dont Ia 
sante et l'éducation. 

Mais cette evaluation globale ne considère qu'une facette de la question, celle 
de I'implication de l'Etat dans la fourniture des services sociaux. Or I'Etat 
n'est plus I'acteur unique qu'iI a longtemps prétendu être. 

Les collectivités locales 

Les lois sur Ia décentralisation dans Ia sous-région ont pour dCnominateur 
commun de confier aux communes une mission generate dintervention en 
faisant la distinction entre affaires locales et affaires nationales, Des 

compCtences leur ont méme etc attribuees dans des domaines particuliers. 
Certaines matières rentrant dans les activités des communes ont etc 
considérCes comme des dépenses obligatoires de Ia commune. II est ainsi 



22 Décentralisation, acteurs locaux ci services sociaux en Afrique 

souvent reconnu aux collectivités locales, souvent en des termes très 

généraux, des compétences en matière de services sociaux, notamment 
léducation, la sante publique, l'assistance sociale, etc. 

Les réformes ainsi intervenues en matière de ddcentralisation font des 
communes des acteurs majeurs de la vie locale. Cependant, le transfert reel de 
competences en matière de services de sante et d'éducation nest pas encore 
probant comme on va le voir par la suite. 

Les autres acteurs: ONG, bailleurs defonds... 

Dans ce contexte, la problématique des services sociaux trouve toute sa 
pertinence et interpelle non seulement les dCcideurs publics, mais aussi tous 
les acteurs de Ia société. Car, ii faut assurer a Ia fois leur financement, leur 
repartition sur le territoire national et leur accès aisé pour la plus grande 
partie de Ia population. 

Ii est donc important, voire urgent, d'analyser les modes de gestion de ces 
services et Ic jeu de l'ensemble des acteurs impliquCs. Sur Ic plan endogene, 
il y a parmi ces acteurs, d'abord les pouvoirs publics au rang desquels nous 
citons l'Etat et les collectivités publiques locales ii y a ensuite les bailleurs 
de fonds bilatéraux ou multilatéraux, les Acteurs Non Gouvernementaux 
(ANG) qui regroupent entre autres les Organisations Non Gouvernementales 

(ONG), les associations de solidarité internationales et nationales, les usagers 
et enfin les pouvoirs traditionnels qui occupent une place de choix dans Ia 

culture africaine. 11 y a aussi un acteur exogène très important de par son role 
d'aiguillon, a savoir les bailleurs de fonds. 

Les questionnements 

Dune façon plus opCrationnelle, il a done semblé pertinent de mener une 
recherclie visant a analyser l'impact du processus de décentralisation sur les 
services sociaux notamment de sante et d'Cducation en s'Cloignant quelque 
peu des decisions et des actions ministCrielles pour considCrer Ic jeu des 
acteurs sur le terrain. 

Des facteurs tant exogènes (colonisation, demande de bailleurs de fonds) 
qu'endogènes (crise et revendications politiques internes) ont 
déterminé les caractCristiques de la misc en place de potitiques de 
dCcentralisation dans Ia sous-région de lAfrique de l'Ouest et du Centre au 
courant de cette dernière décennie. 

Ii rCsulte de tous ces facteurs que les réformes liCes a Ia décentralisation sont 
parties du sommet vers Ia base dans un processus très autoritaire avec peu de 
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prises en compte des considerations des populations et des 
organisations de Ia société civile. 

Le processus de décentralisation ainsi mené dans la sous-région semble avoir 
comme premiere consequence de concentrer lessentiel des ressources 

publiques aux mains des centraux. Ii en résulterait alors une 
inadCquation relative entre les ressources affectées aux municipalités et les 

charges qui leur sont transmises. Si cette remarque s'avérait exacte, die ne 
manquerait pas davoir des consequences sur Ia capacité des municipalités a 
satisfaire les besoins en services sociaux de Ia population. 

Cette constatation globale soulève un premier questionnement sur 
l'adequation entre les ressources humaines et financières et les 

responsabilités municipales induites par les processus de décentralisation. 

Devant Ia demande et linsuffisance de loffre par les divers niveaux de 
gouvernement, les sociétés civiles locales sorganisent en marge des 
structures de la décentralisation et notamment des municipalités. On assiste 
ainsi a une proliferation dUNG et a une nouvelle dynamique des associations 

(associations des ressortissants, associations des elites, associations des 
femmes, etc.) en vue de résorber le deficit doffre de services sociaux. 

Cet autre constat conduit a un autre questionnement: l'impact de la 
décentralisation sur le role des acteurs non gouvernementaux (ONG, 
associations diverses etc.) dans la satisfaction des besoins en services 
sociaux et leurs capacités d'intervention en la matière. 

Une consequence du processus de décentralisation tel quengagé dans la sous- 
region vient du fait que les communautés de base traditionnelles semblent 
avoir souvent ignordes dans la formulation et la mise en place de Ia 
dCcentralisation, ce qui expliquerait en partie une faible assise sociologique 
des municipalités de Ia sous-région. De cette mise a lécart découlerait alors Ia 
non-inclusion des réponses traditionnelles aux besoins en services sociaux, 
notamment les différentes formes dorganisations et de participation 
populaire. 

Ce dernier constat renvoie a un troisième questionnement sur l'incidence de 
la décentralisation sur le role et Ia capacité des pouvoirs locaux non 
institutionnalisés a organiser une réponse a la demande croissante de Ia 

population en services sociaux. 

Enfin, il est constaté que les bailleurs de fonds ont souvent servi et servent 
encore daiguillon dans la mise des politiques sociales aussi bien sous langle 
de Ia décentralisation administrative que de Ia fourniture des services sociaux. 
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Ce dernier constat amène a faire des investigations sur les mécanismes par 
lesquels us interviennent dans ces processus et quels en sont les effets ? 

Les activités de recherche qui ont inspire cet ouvrage visent précisément a 
trouver des réponses a ces questionnements a travers l'étude de trois pays de 
Ia sous-région : le Burkina Faso, le Cameroun et Ia Côte dIvoire. Elles sont 
ciblées sur des services sociaux lies directement ou indirectement a Ia sante 
ou a lCducation et devraient permettre non seulement une meilleure 
connaissance de l'impact du processus de décentralisation sur Ia capacite des 
acteurs a répondre a ces besoins, mais aussi de dégager les meilleures 

réponses trouvées et, a partir de là, de faire des recommandations quant aux 
options possibles darticulation des interventions des municipalités avec celles 
des autres acteurs non gouvernementaux en vue de Ia satisfaction des besoins 
des populations en services sociaux. Les recommandations visent a permettre 
une plus grande perception des besoins des populations, a améliorer 
l'efficacité des prestations publiques en termes de modalités daccès et 

dadéquation des offres de services. II sagit notamment délaborer des 
strategies de concertation entre les différents acteurs du développement local 
et entre les acteurs et la population. 

Les sites retenus 

Une attention particulière a accordée au choix des sites d'observation afin 
de s'assurer de couvrir l'entièreté des situations locales rencontrées dans ces 
trois pays (tout en rendant possible Ia tâche de comparaison). II a donc 
tenu compte de la taille des agglomerations retenues, de l'ancienneté de leur 
statut, de la coloration politique, de la presence (ou non) d'une chefferie 
traditionnelle et d'espaces ruraux. 

Au Burkina Faso, en plus d'Ouagadougou, les sites de Ouahigouya, Gaoua, 
Don, Kaya et Houndé ont fait l'objet d'enquêtes-terrain. 

Au Cameroun, ii a fallut tenir compte d'une organisation specifique. En effet, 
dans ce pays une commune rurale est constituée par un noyau (urbain) 
auxquels sont rattachées plusieurs agglomerations rurales. Le noyau urbain 
abrite l'ensemble des services de la commune. On a donc retenu comme sites 
deux communes urbaines d'arrondissements Yaoundé 4 et Douala 1, les 
communes urbaines de Foumban, de Bafang et de Limbé et les communes 
rurales de Bafang et Obala. 

En Côte d'Ivoire ont retenues les communes de Adjamé, Bonoua, Dabou, 
Gagnoa, Maféré et Port-Bout. 

Alors que les rapports nationaux accordent une large place aux spécificités de 
chacun des sites retenus, cette presentation synthétique tente, dans la mesure 
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du possible, de s'abstraire de ces particularités pour dégager certaines 
tendances lourdes. Nous le ferons avec prudence, mais ii est parfois des 
signes qui ne trompent. 





Chapitre 2 
L 'Etat: queue influence dans le processus? 

Les facteurs ayant déterminé le cours des processus de décentralisation dans 
les pays de Ia sous-région Afrique de l'Ouest et Afrique Centrale relèvent, en 
premier lieu, de la situation et financière actuelle des Etats 
concernés. Devant Ia crise et la pression des bailleurs 

qui en a résulté, les gouvernements centraux concernés, de plus en plus 
désarmés devant lampleur des besoins sociaux des populations et les 

pressions externes, ont obliges dadhérer a cette nouvelle forme 

dorganisation de laction publique qu'est Ia décentratisation. 

Il en résulte que les réformes liées a la décentralisation sont parties 
essentielleinent du sommet vers Ia base dans un processus très volontariste et 
très encadré, contrairement au mouvement observe en Europe oü les 
collectivités locales ont par formalisation des vieilles 
communautés de base dans no mouvement ascendant. 

Parallèlement, les Etats de Ia sous-région ont procddé a une <<décentralisation 
sectorielle>> des services de sante et déducation. Le plus souvent, il sagissait 
plus de déconcentration que de décentralisation dans la mesure oü les efforts 
Se sont plus limités a une attribution des pouvoirs de decision aux formations 
publiques de sante elles-mëmes et aux autorités déconcentrées de lEtat qu'à 
un veritable transfert de compétences aux organes décentralisés comme les 
municipalités. 

Au total, partout dans la sous-région, lEtat central est resté un acteur de 
premier plan aussi bien dans le processus de décentralisation que dans les 
secteurs de sante et déducation. Dans le processus de décentralisation, elle est 
lautorité ayant le pouvoir de determiner les règles du jeu et reste quel que soit 
le stade du processus, le premier interlocuteur des collectivités locales 
naissantes et de tous les acteurs 

Du fait de Ia dCcentralisation, l'on s'attend logiquement a un basculement des 
efforts d'investissements dans les domaines scolaire et sanitaire vers les 
collectivités locales. Elles sont en effet plus exposees a Ia demande des 
citoyens. Mais dans le contexte de faible autonomie institutionnelle des 
communes, cette evolution reste limitée par deux ordres de contraintes 
structurelles. D'une part, lEtat devrait favoriser le pouvoir d'action des 
communes par une action institutionnelle affirmative et, d'autre part, 
encourager les transferts financiers qui libérent les communes des contraintes 
classiques. Sur les deux plans, les résultats de l'action restent 
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mitigds. Même là oü on enregistre des velléités de transfert de competences, 
ceux-ci nont pas vdritablement suivis des transferts de ressources 
ndcessaires a leur mise en ceuvre. 

En matière de sante et déducation, I'Etat en conçoit la politique géndrale et se 
charge den ddfinir les modalitds dapplication par lexercice de son pouvoir de 
regulation et de rdglementation. 

Au total donc, ii sagit de détudier linfluence propre de lEtat dans le 
processus de la ddcentralisation et ses impacts sur les autres acteurs, le 
parametre de mesure les services de sante et déducation. Le cas du 
Cameroun servira ici d'exemple. 

L'Etat camerounais et le secteur de léducation 
Le cas du Cameroun est particulier dans la mesur oü ce pays jadis fédéra! a 
choisi de transformer ses structures dans le sens d'un régime unitaire. Par 
delà le caractère quelque peu inddit de cette <<défdddralisation >>, l'exemple 
du Carneroun est révélateur des forces en presence lorsque vient le temps 
pour l'Etat de mettre un peu de chair sur les principes de décentralisation. 
Nous avons donc choisi d'en faire une de cas tout en rappelant qu'il ne 
saurait être question de généraliser a l'ensemble de la sous-région. 

La gestion centrale de J'éducation 

Lécole camerounaise se structure en deux secteurs des: le secteur formel et 
le secteur informel. Le secteur formel est reglemente par lEtat a 
travers les textes Iégislatifs et administratifs qui organisent léducation. II 
sarticule autour des axes prioritaires qui visent entre autres a 

— rendre la réforme educative effective pour tolls les types et niveaux 

denseignement; 
— améliorer et renforcer les infrastructures existantes en personnel 

qualifié et en didactiques appropriés; 
— former les enseignants a tous les niveaux en exploitant les 

possibilités non conventionnelles de formation; 
— prendre des mesures pour soutenir la creation dun fonds national 

déducation et lutilisation ainsi que le réajustement de la taxe dapprentissage 
dans lenseignement professionnel; 

— revaloriser la fonction enseignante sous langle materiel; 
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— engager, aussi bien au niveau structural que fonctionnel, une réforme 
de lenseignement supérieur. 

A la lumière de Ia loi de 1998 portant orientation de léducation et fixant le 
cadre juridique général de léducation au Cameroun, Ia mise en ceuvre de la 
nouvelle politique de financement de léducation sarticule autour des grands 
axes suiv ants 

• Ia participation des collectivités territoriales décentralisées. Cette 

participation va de 1offre gratuite des terrains pour Ia construction partielle ou 
totale des dcoles, en passant par la fourniture de certains (tables, 
bancs, matériels didactiques). Cette participation qui repose aujourdhui sur le 

principe de Ia competence gdnéralisée des collectivités locales est en réalité 

ponctuelle et marginale; 
• la participation des mdnages concerne l'offre de main-d'ceuvre pour 

Ia construction de certaines infrastructures, les frais de scolarité et lachat des 
fournitures scolaires 

• la participation de lEtat se fait a travers les budgets des ministères en 
charge des operations d'éducation 

• la participation des promoteurs privés (laIcs et confessionnels) 
comprend, entre autres, Ia construction des scolaires et le 
recrutement des enseignants tout en respectant la réglementation en vigueur. 

Les modalités et les caractéristiques des participations sont entièrement 
variables. Elles vont de Ia prise en charge totale et permanente des problèmes 
de léducation sur lensemble du territoire national, a une aide ponctuelle 
limitde a un projet précis ; a lenvoi, par les organismes internationaux et les 

pays amis du Cameroun dexperts et de cadres techniques, a linvestissement 
humain pour la construction des en passant par Ioffre des credits ou 
de matériels didactiques. 

Au secteur non formel de léducation, lEtat camerounais a assigné les 

objectifs suivants freiner lexode rural, mobiliser les ressources humaines en 
vue de lamélioration du niveau de vie des populations et promouvoir lauto- 
emploi. Pour y arriver, l'Etat s'en remet principalement a certains ministères 

(Agriculture et Administration Territoriale en particulier) pour organiser dans 
leur domaine dintervention respectif, de vastes programmes d'éducation non 
formelle destinés a une meilleure integration des jeunes et des adultes dans le 
processus global de développement. 

Comme on pourra le constater au tableau 5 le role de l'Etat est toujours 
primordial dans la mise en ceuvre de la politique déducation au Cameroun. 
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En effet, plus de 71 % des fréquentent les dtablissements publics 
construits, administrés et gérés par l'Etat sur lensemble du territoire national. 

Tableau 5 - Effectif des enseignants et des 
scolaires au Cameroun en 1996-1 997 

Ordres Elèves Enseignants Etablissements Salles de classe 
d'enseignement 

Public 1868586 2681 544 1249 

Privé 758 104 1 863 565 1155 

Total 2626690 4544 1 109 2404 

Source : Annuaire statistique du Caineroun, 1997. 

Ajoutons a ces chiffres que l'Etat possdde 49 % des dtablissements, emploie 
59 % des enseignants et gère environ 50 % des salles de classe du pays. 

Toutefois, sur le terrain, les compressions budgdtaires de lEtat dues a Ia crise 
dconomique ont généré des pratiques endogènes déviantes ou non orthodoxes 

qui ont affectd la gestion du secteur de léducation et incitent a une rdelle 
ddcentralisation. Ces pratiques ont donnd naissance a des mesures ou des 
strategies dadaptation. 

Désengagement et insuffisance de programmation 
Sous Ia poussde constante de Ia demande croissante déducation et, en ddpit 
des effets persistants de la crise lEtat a, au cours de ces 
dernières anodes, continud t crder, du moms sur papier, des dtablissements 
scolaires publics. Certaines communautds ont rdagi en construisant soit des 
salles de classe suppldmentaires dans les dtablissements scolaires, soit des 
dtablissements scolaires lesquels sont ensuite mis a la disposition de lEtat 
pour leur transformation en formations scolaires officielles. 

Ces pratiques dont lEtat est a lamont, ont presente lavantage de contribuer a 
lamdlioration de laccès aux services déducation, la construction des salles de 
classe rdpondant a une demande exprimée. 

Mais en même temps, elles prdsentaient quelques inconvdnients, Ainsi, Ia 
construction de bâtiments scolaires est une action isolde qui ne peut être 
entreprise que par les communautds locales qui en ont les moyens et qui sont 
relativement bien organisdes sur le plan social. Cette pratique n'est pas issue 
de la volonté de lEtat de transférer des responsabilitds aux colectivités 
locales puisque le mouvement n'est pas accompagnd par l'Etat qui, bien 
souvent, est mis devant les faits accomplis. Les collectivitds prennent donc un 
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risque en mettant 1'Etat devant les faits accomplis, parce que ce dernier peut 
refuser l'ouverture officielle de l'dtablissement et done d'y affecter des 

enseignants. Finalement, le respect des normes techniques de construction de 
salle de classe n'est pas garanti dans la plupart de ces d'oü des 
problèmes de sécurité. 

Face a la reduction des subventions de fonctionnement, certains chefs 
d'établissement ont pris des mesures de survie tendant a rendre leur 

plus autonome, cest-à-dire peu dependant des fonds alloués par 
le trésor public. us ont ainsi exigC des parents d'élèves une contribution 

supplémentaire non seulement en numéraire, mais aussi en materiel en plus 
des frais dinscription officiels. 

Si au depart, cette pratique présentait lavantage de permettre la disposition de 
materiel didactique indispensable au hon fonctionnement de létablissement, 
très vite, elle a donné lieu a des comportements déviationnistes de la part de 
certains chefs détablissement qui ont trouvé ainsi un moyen de completer 
leur salaire. 

LEtat, quant a lui, a laissé fonctionner avec plus ou moms defficacité les 
associations des parents délèves (APE) qui constituent a nen point douter, 
une pratique informelle de décentralisation. Dans le secteur public, IAPE est 
une instance de decision qui devrait suppléer aux difficultés rencontrées par 
lEtat dans la gestion des dtablissements scolaires. Le recrutement et la 
retribution des enseignants vacataires par cette association permettent une 

plus grande accessibilité aux services déducation. Mais, ii faut le relever, 
I'APE ne marque pas non plus une volonté ferme de transfert de pouvoirs par 
les dirigeants aux collectivités locales, puisque le role des APE reste mal 
défini dans l'organisation actuelle de la gestion des dtablissements. De plus, 
dans la réalité, les APE eprouvent d'dnormes difficultés sur le terrain: il y a 
de vives tensions entre les APE et les responsables des dtablissements qui 
estiment qu'ils n'ont pas de compte a leur rendre. La collaboration est encore 
plus difficile lorsqu'il y a des soupçons de détournement de fonds ou lorsque 
les résultats scolaires sont particulièrement mauvais. Ce constat est a lorigine 
de la mise en place du comité de gestion financière dans les 
scolaires publics, structure dont nous avons déjà mentionné les tribulations. 

Le secteur privé laIc etconfessiOnnel de I'éducation au Cameroun fonctionne 
sous le contrôle de l'Etat. Celui-ci joue un role régulateur indéniable : il 

concoit Ia politique de lenseignement public et privé sur le territoire national, 
et la met en pratique en qui concerne lenseignement privé. Ii veille en outre a 
lapplication des mesures prises par des contrôles reguliers des 
privés. Ii est garant de la déontologie dans ce secteur. Pour assurer certains 
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enseignements tels que l'éducation physique et sportive, ii met des 
enseignants a la disposition des privés qui en font Ia demande. 

Matériellement, l'Etat intervient dans lenseignement privé par lallocation des 
subventions dont le montant nest pas fonction des besoins exprimés, mais 
plutôt de ses contraintes budgétaires. 

Au cours des dernières années, le désengagement de lEtat dO a Ia crise 
s'est traduit par la stagnation de lenveloppe de cette subvention, 

alors que le nombre d'enfants d'âge scolaire n'a pas cessé de croItre. En 
consequence, denombreux enfants quittent les scolaires faute 
d'encadrement et de moyens pour payer leur scolarité. 

Malgré son poids dans le système on constate que l'Etat seul ne peut 
pas assurer léducation a tous les Camerounais tel que le stipule Ia consti- 
tution. Le partenariat avec les ANG, en loccurrence le secteur privé s'impose. 
II répond a la conjoncture et traduit une velléité de décentralisation du secteur 
pour permettre aux communautés locales de jouer un role plus actif dans 
l'éducation. Ii faut le dire, l'Etat est un maillon clé du processus de 
décentralisation au Cameroun B 

L'Etat camerounais et le secteur de Ia sante 

Le slogan des années 1990 <<Sante pour tous en lan 2000>> définit bien la 
politique de lEtat du Cameroun en matière de sante: ambitieuse et peut-etre 
irréaliste. En comparaison avec l'éducation par contre, les efforts pour faire 

progresser la décentralisation ont peut-être plus constants. 

Bref aperçu sur la politique de I'Etat 

L'Etat du Cameroun, dans sa politique sectorielle de la sante, vise les 

objectifs suivants 

• rendre les soins de sante primaire accessibles a lensemble de Ia 

population avec sa pleine participation 

• institutionnaliser la participation communautaire a tous les stades de 
la planification, de lexécution et de lévaluation des programmes de sante; 

Vu les particularités du cas camerounais, on de généraliser a l'ensmble 
de Ia zone. Ce pays a choisi non pas pour sa représentativité mais pour 
I'importance accordée a l'introduction de nouvelles sources de livraison de soins et de 
recouvrements de coOts. 
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augmenter laccessibilité des populations aux soins préventifs, 
curatifs, promotionnels et réhabilitatifs. 

Pour atteindre ces objectifs, lEtat camerounais a organisé le système de sante 
en trois niveaux opérationnels comprenant chacun une structure 
dadministration et de gestion a laquelle nous avons déjà fait allusion et dont 
on retrouve une presentation schématique au tableau 6. 

Tableau 6 - Les niveaux du système de sante au Cameroun 

Niveau Role Structure de 
gestion 

Structure 
opérationnelle 

Structure de 
dialogue 

- Definition de Hôpitaux généraux, Fonds National 

Central ou 
national 

politiques 
- Normalisation 

- Régularisation 

MINSANTE hôpitaux centraux, 
Centre Hospitalier 

Universitaire, 
Facultés, grandeS 

Ecoles de formation 
des personnels 

médico-sanitaires 

de solidarité 
pour Ia Sante 

lntermédiaire Appui Délégation Hôpitaux Fonds special 
ou provincial technique provinciale provinciaux, Ecoles 

de formation des 
infirmiers 

provincial pour 
Ia promotion de 

Ia sante 
COGEPRO 

Péripherique Mise en uvre Service de sante Hôpitaux de district, COSADI- 
ou local des activités 

operationnelles 
de base 

du district centres médicaux 
darrondissement, 
centre de sante 

integre 

COGEDI 

COGE.HD 

CDSA-COGE 

Source : Travaux des chercheurs a partir d'informations fournies par le ministère de la 
Sante du Cameroun. 

Cette politique est fondée sur des principes de base qui peuvent être résumés 
comme suit 

• la protection et Ia promotion de la sante des groupes vulnérables et 
défavorisés, notamment les femmes, les enfants, les adolescents, les 
personnes du troisième age, les indigents et les handicapés; 

• la promotion de lutilisation des médicaments essentiels accessibles 
et de qualite dans toutes les formations sanitaires a travers le développement 
dun système national dapprovisionnement décentralisé, associant les secteurs 
publics et privés 
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• la conduite dun programme de sante prioritaire de lutte contre les 
grandes endémies, notammentle SIDA, la tuberculose et le paludisme; 

• la mise en cuvre dune médecine preventive par la promotion de 
I'hygiène, de l'assainissement de lenvironnement, de léducation sanitaire et 
de La vaccination; 

• la garantie du principe de continuité de fonctionnement des services 
de sante; 

• la promotion de Ia collaboration entre les secteurs publics, privés et 
traditionnels afin dassurer Ia production des soins et des médicaments; 

• Ia rationalisation du système de gestion sanitaire et du financement 
du secteur, notamment par: 

— le renforcement et l'appui a la recherche opérationnefle; 
— la mobilisation des ressources supplementaires et Ia maItrise des 

depenses de sante. 

De cette politique découlent quatre notions qui constituent, en principe, la 
pierre angulaire de la réorganisation des soins de sante primaires : partenariat, 
co-financement, co-gestion et participation communautaire. 

Sil est incontestable que lEtat détient Ia primauté sur loctroi des soins de 
sante (60 % des dépenses), ii est tout aussi vrai que le secteur privé 
confessionnel (30 %) et le secteur privé laIc (5 %) y jouent un role non moms 
important. 

Décentralisation et recherche d'efficacité 

Pour accroItre l'offre des services sociaux de sante, l'Etat a adopté, en 1993, 
une stratégie de décentralisation du processus de gestion en faveur du District 
de sante. Le centre de sante est considéré ici comme le niveau du premier 
contact du malade avec le système de sante. Le service de sante de District 
coordonne et supervise les activités de sante des tradi-praticiens et du secteur 

privé moderne. C'est une approche qui va dans le sens de lintégration, lEtat 
reconnaissant Ia place des structures non publiques, formelles et informelles. 
Cette politique vise egalement l'intégration de toutes les activités des soins de 
sante primaires du centre de sante et le renforcement du pouvoir de la 
communauté en limpliquant dans le financement et la gestion. 
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Tableau 7- Nombre de structures sanitaires au Cameroun 

Nature Nombre 

Districts de sante 145 

Aires de sante 1400 

Hôpitaux de District 121 

Autres HOpitaux 68 

Centres médicaux darrondissement 92 

Centres de sante intégrés 785 

Autres centres de sante 473 

Pharmacies privées 209 

Ecoles de formation 35 

Laboratoire danalyse 15 

Source Ministère de Ia Sante du Cameroun, Carte sanitaire du Cameroun. 

La loi-cadre de 1996 stipule que la rationalisation du système de gestion 
sanitaire et du financement du secteur se fait notamment par le 
développement de la gestion décentralisée des ressources humaines, 
financières et matérielles affectées au secteur de la sante. Pour y arriver, ii est 
prévu que soit developpé le partenariat entre les pouvoirs publics, les 
communautés bénéficiaires et tous les intervenants dans la filière sante. Cette 
fihière, comme on aura pu le constater au tableau 7, est très largement 
a la grandeur du pays a travers une ramification d'activités et de structures 
qui assurent une importante presence sur le terrain. 

La gestion du personnel fonctionnaire est encore très centralisée, surtout en ce 
qui concerne les cadres. De plus, il se pose un problème de 
recouvrement des coüts dans un environnement caractérisé par la pauvrete 
des populations. 

La politique de recouvrement des coQts qui nest pas une innovation de Ia 
declaration nationale de mise en uvre de la décentralisation de gestion a 

avec le temps. Déjà avant la crise les formations 
sanitaires privées faisaient payer aux malades le coQt des soins, a des taux 
plus ou moms selon quil sagissait des formations confessionnelles, 
des tradi-praticiens ou des cliniques privées. Les malades y mieux 
accueillis. 
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Au niveau des services publics, La loi de 1990 portait derogation spéciale pour 
permettre le recouvrement des coüts lies a la vente des médicaments et la 
gestion décentralisée de ces recettes. Quant a la loi de finances de 1992, elle 
autorisait certaines formations médicales a conserver 50 % des recettes 

provenant de leurs prestations payantes et a sen servir localement pour 
couvrir les charges de fonctionnement des services et motiver du personnel. 
Un article de cette loi prévoyait aussi que les praticiens peuvent prétendre au 
bénéfice dune quote-part sur La cession onéreuse en dehors des frais 
dhospitalisation. 

La loi de finances de 1998 prevoit quant a elle que les institutions 

hospitalières sont autorisées a conserver 100 % de leurs recettes. Après 
deduction des quotes-parts dues aux praticiens, le reste est reverse dans un 

compte de recettes. Un comité de gestion institué auprès de chaque formation 
sanitaire est chargé de la gestion décentralisée des médicaments essentiels et 
du produit de leur vente, ainsi que des recettes obtenues par les formations 
sanitaires pour leur fonctionnement. 

Les textes cites ci-dessus visent Ia décentra!isation effective de la gestion des 
recettes dans les formations hospitaliCres. On ne peut manquer de se poser 
des questions sur la repartition interne de ces recettes méme sites dispositions 
officielles exigent que cette repartition soit fixée en debut de chaque exercice 

budgetaire par decision du Ministre de la Sante publique sur proposition des 
comités de gestion des formations concernées. On peut penser quil y a là une 
bonne intention du Ministre de Ia sante davoir un regard sur les comités, mais 
en même temps, on peut redouter que cette disposition Soit une limitation a la 
décentralisation souhaitée. 

Conclusions partielles sur le Cameroun 

L'analyse de la situation menée par les autorités camerounaises (et d'autres) 
démontre une volonté claire de trouver de nouvelles façons de servir les 

populations, particulièrement en matière de sante et d'éducation. Pour ce 
faire, les autorités gouvernementales n'ont pas lésiné avec les transformations 
structurelles. 

<<Le blocage >> des institutions républicaines dü a linsuffisance des ressources 
des Etats les a amenées a sorienter vers la reconstruction du champ politique. 
Les competences ont reparties. Cette repartition a facilitée par 
lClection de nouveaux acteurs au plan local, les conseillers municipaux et les 
maires. Cette approche fait appel a une dynamique nouvelle, celle de la 
redistribution des champs du pouvoir. Les responsables des services 
dconcentrés représentent leur ministère mais ils doivent integrer dans leur 
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ddmarche les dynamiques locales. Ainsi, les responsables des collectivités 
locales devront désormais simprdgner de Ia politique nationale avant 
délaborer leur plan local damélioration des conditions de vie des popu- 
lations. 

Si Ia crise (et l'empressement a suivre les orientations de 
l'ajustement structurel) a accéléré la nécessité de repenser les structures, elle 
a aussi empéché I'Etat de consacrer les ressources nécessaires pour répondre 
de manière satisfaisante a la demande de services sociaux de sante Ct 

d'éducation. Cette situation a dicté a certaines populations des 

comportements particuliers. Elles ont réagi en entreprenant des mesures de 
survie orientées vers une prise en main locale des services sociaux. 

Dans cette mouvance de Ia décentralisation, lEtat définit, en tant que 
principal artisan, le cadre institutionnel et juridique daction. 11 procède 
egalement a la mise en ceuvre de sa politique sectorielle dans les 
ments scolaires et les formations hospitalières. Mais a Ia lecture des 
mécanismes actuellement déployés, on relève des carences qui bloquent le 

processus de décentralisation. A cet effet, FEtat doit définir un cadre plus clair 
de Ia mise en uvre de Ia politique nationale en matière de décentralisation 
dans le secteur des services sociaux. Le fait que les responsables des services 
déconcentrés de lEtat ne soient pas hiérarchiquement rattachés a la commune 
constitue a cet l'un des principaux obstacles a toute décentralisation 
réelle. 

Au Cameroun. Ia coexistence des APE et des comités de gestion financière 
dans les scolaires pose des problèmes reels quil convient 

daplanir par Ia suspension des activités de lune des institutions et le 
renforcement de lautre. Le recouvrement des coCtts pratiqués dans les 
formations hospitalières publiques sapparente a Ia privatisation. Mais Ic droit 
de regard de lEtat sur Ia gestion est percu comme un coup de frein au 
processus de décentralisation. Ce dernier devrait, de plus en plus, se 

désengager dans le processus de gestion financière des fonds collectCs par la 
misc en place dune réglementation souple et adaptée. 

Au total, s'il existe une réelle volonté politique de décentraliser le système 
sanitaire et il n'en demeure pas moms que Ia décentralisation des 
services de sante et d'éducation reste encore une perspective. La 
dCconcentration des services est beaucoup plus une réa!itd que la décen- 
tralisation. C'est pourquoi au niveau local, bien que les responsables des 
collectivités locales aient désormais des pouvoirs de decision sur toute action 
en relation avec Ic développement de Ia commune, les secteurs de Ia sante et 
de l'éducation demeurent el'affaire>> de 1'Etat central et de ses services 
déconcentrés. La décentralisation dans les services sociaux de léducation et 
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de la sante se trouve au stade du balbutiement. Elle devrait se renforcer non 
seulement par un reel transfert des champs de compétences et des moyens 
concomitants aux collectivités locales, compte tenu de leurs moyens, mais 

Cgalement par laménagement de la reglementation en vigueur. 



Chapitre 3 
Les bailleurs de fonds - Queue influence dans 
le process us? 

Le domaine de Ia décentralisation a retenu I'attention des partenaires au 
développement depuis les debuts de Ia décennie 1990. Le fait qu'elle ait 
souvent présentée comme une des nouvelles conditionnalités de l'aide au 
développement a souvent constitué un facteur determinant dans le processus 
même de Ia dCcentralisation. 

Comment les bailleurs apprécient-ils Ic processus en cours ? Queues sont 
leurs attentes et, concrètement, comment se matfrialise leur appui au 
processus ? Quels mCcanismes sont utilisés ? Finalement, quel impact peut-on 
voir a travers ces appuis non seulement sur Ic processus génCral de 
décentralisation mais aussi et surtout sur Ia situation des secteurs sociaux de 
I'Cducation et de Ia sante ? Telles sont les principales questions auxquelles Ic 

present chapitre se propose d'apporter des de réponse . 

L'appui des bailleurs au Burkina Faso 

Sauf de rares exceptions — par exemple 1'OMS qui n'intervient qu'en appui a 
Ia sante -, la plupart des partenaires extérieurs appuient a Ia fois des 
programmes en education et en sante. A croire que ces priorités se sont 
imposées d'elles-mêmes. Quelques partenaires, particulièrement les parte- 
naires bilatCraux sont aussi actifs en matière de dCcentralisation. L'ampleur 
de ces coopérations confirme la reputation du Burkina Faso comme l'une des 
directions de choix de I'aide internationale. 

Les appuis multilatéraux 

Dans le secteur de lCducation, 1'Union Européenne appuie surtout léducation 
de base burkinabè a travers des programmes en soutien aux salaires du 
personnel, a Ia formation, a Iequipement et i la construction. Le volume du 
montant alloué au ministère de FEnseignement de base est passé de 1,77 
milliard FCFA en 1993 3,92 milliards en 1996. Au cours de cette période, 

Ii serait fastidieux dénumCrer l'action des bailleurs de fonds dans Ic dornaine de 
Ia décentralisation, de Ia sante et de lCducation. Nous retiendrons dans cc chapitre 
quelques exemples proéminents. 



40 Décentralisation, acteurs locaUX et services sociaux en Afrique 

lUnion Européenne a modifié, parfois de façon sensible, son portefeuille 
d'appuis (aucun appui dans Ic volet investissement en 1996, de même pour le 
volet rémunération du personnel en 1998 et 1999). 

Au Burkina Faso, Ia Banque Mondiale a signé un premier programme d'appui 
a l'éducation de base pour Ia période 1985-1993. Un second fut ensuite signé 
en 1994 et a pris fin en juin 1999. Ce deuxième programme portait sur Ia 
construction décoles et Ic recrutement denseignants. Dans le cadre du projet 
<< Enseignement post-primaire 1998-2003 >> qui porte sur la construction dune 
cinquantaine de Colleges d'Enseignement Général, Ia Banque a accordé un 

prêt denviron 36 millions de dollars. Les accords, ii est bon de le rappeler, 
sont signés avec l'Etat et non avec les communes. Malgré l'importance des 
actions entreprises, on ne peut conclure C une volonté des bailleurs 
multilatéraux d'appuyer, au niveau des investissements, une décentralisation 
qui permettrait une implication active des communes. On en est demeuré a la 
logique traditionnefle d'une action d'appui a l'autorité centrale. Comme nous 
le verrons, un constat identique s'applique a l'ensemble des pays. 

La cooperation bilatérale 

En plus des institutions financières, d'autres partenaires financiers de Ia 

cooperation bilatérale sont presents et interviennent dans presque tous les 
domaines. A cc niveau chaque bailleur a sa logique et ses 
manières. Quelques illustrations sont présentées dans ce qui suit. 

La cooperation au développement entre Ia République Fédérale d'Allemagne 
et Ic Burkina Faso date des annCes 1960. Cette cooperation qui ambitionne 
I'amélioration des conditions de vie des populations sarticule autour des 
domaines suivants 

• Ic dCveloppement rural et Ia protection des ressources naturelles 

• les infrastructures sociales. notamment sur Ic plan de l'adduction 
d'eau potable urbaine, l'hydraulique villageoise, Ia sante primaire et Ic 

planning familial 

• Ic secteur privé et les infrastructures Cconomiques notaminent 
I'artisanat, Ia formation professionnelle, Ic système routier et l'énergie. 

Dans Ic secteur de Ia sante, on peut noter 

• le programme rehabilitation de centres médicaux dont le maître 
d'ceuvre est le ministère de Ia Sante. DCbutant en avril 1995, Ia durée du 

programme de 36 mois pour un montant global de 9 millions de DM. Ce 
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programme visait lamélioration du système des soins médicaux curatifs et 
prdventifs et l'état de sante des habitants. 

le Projet de Marketing social de condoms vise la reduction du taux 
dinfections VIH et lespacement des naissances. La premiere phase, débutée 
en juillet 1994, a dté a 15 millions de DM (dont un million en tant 

que prestation de contrepartie burkinabè). La seconde phase (débutée en 
1998) se chiffre a 10,9 millions (10 millions sur ressources de la cooperation 
financière et 900 000 en tant que prestation de contrepartie). 

Les interventions des Pays-Bas sapparentent a celles de lUnion Européenne. 
Mais contrairement aux appuis du partenaire europCen, les Pays-Bas appuient 
le pays a travers les structures administratives et les structures décentralisées, 
davantage que l'Allemagne. Les financements sont faits a travers des plans et 

programmes. 

Des six communes retenues du Burkina Faso les Pays-Bas 
interviennent dans la region de Kaya, i travers un programme d'appui a Ia 
ddcentralisation du secteur sanitaire. Les fonds allouds au secteur de la sante 
en 1998 se sont a 1,50 milliard FCFA dont 300 millions pour Ia seule 
region de Kaya. I! s'agit de sommes importantes qui confirment l'importance 
que ce pays accorde a appuyer non pas seulement Ia décentralisation mais 
aussi les << décentralises >>. 

Le tableau de La cooperation décentralisee est plus difficile a La loi 
d'orientation a defini les compétences allouees a chaque entite decentralisée, 
mais sans preciser de cadre defini pour cette forme de cooperation. ii n'est 
pas clair que les autorites locales soient ou non les maItres d'ceuvre des 
appuis qui leur viennent des villes et des regions du Nord. Selon les respon- 
sables communaux, Ia question sanitaire est inscrite dans les besoins priori- 
taires et, chaque annee, le volet sante est pris en compte dans Félaboration des 
budgets. Les initiatives sont propres a chaque commune et les relations que 
certaines communes entretiennent avec des partenaires participent 
beaucoup a larnelioration de loffre des services. 

Ouagadougou semble être privilegiee dans le domaine sanitaire du fait de son 
jumelage avec Ia ville de Loudun en France. Le tableau 8 donne les 
informations sur les appuis faits par Loudun a Ouagadougou depuis 1988. 
Pour ces différentes realisations, lapport de La maine de Ouagadougou se 
resume en main-duvre, en materiel, aux frais locaux et services divers. 
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Tableau 8 - Appuis de Loudun a Ouagadougou dans le domaine de Ia 
sante de 1988 a 1998 (en F FCFA) 

Année Designation Contribution 
1988 Construction de Ia pharmacie de Bissighin 754 701 

1988 Construction atelier de fabrication de sirop 380 000 
1988 Fourniture de médicaments 4000000 

1989 Construction dispensaire de Balkuy 1' tranche 2 900 000 

1991 Construction dispensaire de Balkuy 2' tranche 2000000 
1992 Financement mddicaments 3 500 000 
1993 Equipement dispensaire Balkuy 1 000 000 

1993 Forage Polesgo 3 500 000 

1994 Fournitures médicaments 4 000 000 

1994 Construction dispensaire de Polesgo 8 465 000 

1995 Construction logement infirmier Polesgo 11 649 652 

1995 Construction logement sage femme Polesgo 10 301 550 

1995 Construction maternité Polesgo 14 107 633 

1996 Aide aux centres de sante et de promotion sociale 3 207 996 

1997 Lutte antipaludique par moustiquaires imprCgnees 5 000 000 

1997 Latrines publiques 9871 501 

1998 Panneaux solaires maternité Polesgo 2 599 186 

1998 Programme lutte antipaludique par moustiquaires imprdgndes 5 000 000 
1998 Latrines plus kiosgues 21 875 000 

En plus de Ouagadougou, d'autres communes sont aussi jumelées a des villes 
de pays du nord. Dans le domaine sanitaire, les appuis dont ces communes 
ont bdnéficié ont essentiellement des dons de matériels difficiles a 

Par exemple a Don, des dons de médicaments sont faits 

ponctuellement par la commune Alexis-Le-Vieux (France). 

En matière déducation, la cooperation décentralisée semble être moms 

présente que dans le secteur de Ia sante. On constate plutôt l'existence de 
liens de cooperation entre Etablissements (secondaires) de pays du Nord avec 
ceux du Burkina. Par exemple, le lycée Bogodogo de Ouagadougou est 
jumelé au Leon Blum de France. Ii a bénéficié de documents pédago- 
giques et a ,uipements de communication (micro-ordinateur, magnétoscope, 
etc.). Le lycée Nelson Mandela de Ouagadougou est jumelé quant a lui avec 

Montpellier et Martigues et bénéficie de dons en materiel pddagogique. Le 
lycée Mixte de Goughnin (Ouagadougou) a bénéficié, dans le cadre du 
jumelage avec Children Edge Link (Grande Bretagne), de la somme de 
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800 000 FCFA pour l'année scolaire 1992-1993 et de materiel pedagogique 
par la suite. 

Toutes les actions menées dans le cadre du jumelage contribuent a 
lamélioration des services de sante et déducation, mais les actions demeurent 
timitées. Cependant, ii n'y pas de lien direct entre ces actions et le processus 
de décentralisation. Elles surgissent a l'improviste et ii est difficile aux 
autoritds locales de pouvoir compter sur ces appuis pour intensifier leur 

propre rOle dans le processus de décentralisation. Néanmoins, ces actions 
contribuent a l'amélioration des offres de services dans les communes dans 
les secteurs de la sante et de l'dducation 

L'action des bailleurs au Cameroun 

De façon générale, Ia situation du Cameroun ressemble, en ce qui concerne 
l'action des partenaires au dévèloppement, a celle qui prevaut au Burkina 

Faso, a I'exception près que la situation du pays lui permet de 
jouer un rOle plus actif dans la definition des programmes mis sur pied. La 
cooperation décentralisée y semble aussi moms active. 

Les appuis multilatéraux 

L'Union Européenne apparait aujourd'hui comme un bailleur de premier 
plan. Au Cameroun, avec un volume financier d'aide au développement en 
cours de près de 345 milliards de FCFA, soit 29,4 % environ du budget de 
l'exercice 1998-1999, cIte est le premier baitleur de fonds en termes de dons. 
L'Union Européenne entretient, par l'intermddiaire du Fonds Européen de 
Développement, des liens de cooperation qui se traduisent par des 
subventions ou des prëts bonifiés destinés au financement des programmes a 
caractère et social. 

Dans le domaine de la sante, le souci de l'UE reste Ia promotion au 
Cameroun d'une couverture sanitaire performante afin d'assurer les bases 
d'un développement durable. Pour ce faire, elle aide a l'approvisionnement 
en médicaments essentiels, a Ia construction de propharmacies 00 le projet 
Pole de Développement Rural tente de valoriser le monde rural en 
dOveloppant les capacitds réelles des populations locales a se prendre en 
charge en vue de promouvoir de meilleures conditions de vie. 

Ccci traduit Ia volonté de l'UE de voir s'étendre au Cameroun un 
ddveloppement réellement decentralise des communautés locales. Ces options 
s'inscrivent dans l'esprit de l'arrêté de 1998 portant organisation du cadre 
institutionnel d'exécution de Ia premiere phase du Programme National de 
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Gouvernance soutenu par les Nations Unies et dont l'objectif est l'élaboration 
d'une loi-cadre sur Ia décentralisation. 

Ajoutons a cela que lexpérience pilote de Ia mise en place des aires de sante 
et des districts de sante dans FOuest du Cameroun est soutenue par l'UE qui 
finance aussi divers programmes sociaux par l'intermédiaire d'ONG. C'est en 
particulier Ic cas du Programme FOURMI eFonds aux Organisations 
Urbaines et aux Micro Initiatives >> de 1995. Ce programme s'attache a lutter 
contre Ia précarité des conditions de vie des habitants des quartiers 
défavorisés dans les villes principales et secondaires du Cameroun, plus 
particulièrement a Ia precarite du point de vue de l'accès aux services et 
infrastructures qui font Ic tissu urbain et dont dispose Ia population aisde. Des 
Ic depart, cc programme s'était fixé deux objectifs : Ic premier fut de 
construire des infrastructures et de meltre en place des services qui permettent 
d'atteindre ces objectifs. Ccci devait se faire selon des modalitCs qui 
impliquent très fortement les populations des quartiers concernés (y compris 
financièrement) tout en associant les autoritCs publiques. Le second objectif 
fut de promouvoir une concertation durable entre population et pouvoirs 
publics a l'occasion de Ia réalisation de ces travaux. 

Le projet prCsenté par les populations n'est effectivement subventionné par Ic 
Fonds européen que si les habitants mobilisent une contribution, essentielle- 
ment en argent, représentant entre 10 et 35 % du montant des travaux. Dans 
chacune des villes oà intervient Ic programme (dont Bafang et Yaoundé), des 
organisations intermédiaires locales qui ont déjà une experience en matière 
d'animation sociale, collaborent avec cc dernier. Les etudes techniques sont 
assurées par des burcaux privés locaux qui, par ailleurs, si Ic projet se realise, 
sont charges d'organiser l'appel d'offre des entreprises puis d'assurer Ic suivi 

technique des chantiers. La decision finale concernant le cofinancement de La 

réalisation appartient a un comité de selection qui siege au niveau national 

pour garantir Ia neutralitC. Ce comité est présidé par Ic chef de delegation de 
I'UE au Cameroun, il se compose du maire de Ia yule, de délCgués du 

gouvernement, de reprCsentants d'autres structures de cooperation 
internationale. d'une personne ressource, de deux organisations 
intermCdiaires et du GRET, elle-même une ONG qui assume La responsabilite 
générale du programme 

Dans son rOle, cette ONG garantit Ia concertation avec les acteurs privés les plus 
concernCs, contracte avec les prestataires, administre les funds Ce flnancerncnt sous Ia 
tutelle de l'ordonnateur camerounais, gOre Ic budget de fonctionnement de I'opération, 
regle tous les différends et conflits qui ne manquent pas de survenir, rdoriente Ic 
programme au fur et a mesure des besoins et en fonction de La pratiquc. 
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La collaboration avec tous les acteurs est un ideal difficile a atteindre 
d'emblde. Les acteurs de ce programme doivent faire face aux consequences 
des perturbations du contexte socio-politique local voire national. Ces effets 
sont dus aux luttes d'influence entre les notables du quartier ou de la yule, 
aux tentatives de récupération des actions sociales a des fins personnelles ou 

politiques, aux rivalités et autres conflits entre les populations d'origines 
ethnoculturelles diverses, a Ia faiblesse des capacités de paiement des popu- 
lations, etc. Toutefois plus de 400 projets de quartier ont soutenus dans ce 

programme depuis 1995, dont des projets d'infrastructures d'éducation et de 
sante. Chaque projet réalisé conforte Ia position des populations par rapport 
aux municipalités de méme qu'il contribue a mieux ddfinir les démarches de 
développement participatif pour tequel les différents acteurs sont invites a 
ceuvrer. A terme, cette approche est sans doute Ia plus susceptible d'accdlérer 
et de conforter le processus de décentralisation. Certes, on peut déplorer cette 

spolitisation ' a Ia base, mais celle-ci n'est-elle pas aussi le meilleur garant 
d'une démocratie veritable. 

Au Cameroun, les activités de Ia Banque Mondiale sont plus remarquables 
dans le secteur des transports avec des engagements chiffrés a 430 milliards 
de FCFA, mais elles couvrent aussi le secteur social avec des eogagements de 
lordre de 68 milliards de FCFA. Mais elle exclut les dons, ce qui est 
conforme a sa vocation, contrairement a celle de l'Union Européenne. 

Le principal projet social en cours de réalisation et qui a bénéficié d'un 
financement de Ia Banque Mondiale dans le domaine de Ia sante demeure le 
projet Fécondité, Sante et Nutrition (20 milliards de FCFA). Ce projet 
consiste en Ia construction et en l'aménagement de centres de sante dans plu- 
sieurs localités. Ce projet concourt a la viabilisation du district de sante ; il se 
situe en droite ligne des objectifs prioritaires du Projet National de Déve- 
loppement Sanitaire (PNDS) par le gouvernement. A ce projet-phare 
s'ajoutent le financement de la construction, Ia rehabilitation et l'equipement 
de certains centres hospitaliers. C'est le cas notamment, de l'Hôpital Général 
de Yaoundé et du Centre Hospitalier Universitaire de Yaoundé. 

Dans le domaine de l'éducation, la Banque Mondiale a depuis longtemps 
considéré Ic financement du secteur de l'éducation comme l'une des priorités 
des actions a mener dans le cadre de sa politique de lutte contre Ia pauvreté. 
C'est ainsi quelle a finance a partir de 1980, la construction, Ia rehabilitation 
et l'équipement de plusieurs Lycées et colleges, et des centres universitaires 
(Dschang, Douala, Ngaoundéré). 

Au Cameroun, tous les organismes spécialises des Nations Unies participent a 
la lutte contre Ia pauvreté et a l'amélioration des conditions de vie des 
populations, au travers des actions ponctuelles. 
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Le Fonds des Nations Unies pour la population intervient par le biais de la 
fourniture des mddicaments, La rehabilitation des formations sanitaires et Ia 
formation du personnel. Le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) est intervenu lors des catastrophes, notamment Ia 

prise en charge des sinistrés. particulièrement dans les provinces du Nord et 
de l'Extrême-Nord et dans le financement des activités du Programme 
National de Gouvernance. 

L'Organisation Mondiale de Ia Sante (OMS) assiste le gouvernement dans 
des programmes prioritaires de sante. II en est de même de l'UNICEF qui 
intervient dans les campagnes de vaccination et de lutte contre certaines 
maladies telle que la cdcité des rivières. 

Enfin, Ia BAD apporte une contribution sous forme de prêts dans La mise en 
place de Ia politique sectorielle du gouvernement en matière d'éducation et de 
Ia sante. 

Les coopérations bilatérales 

L 'Agence Fran çaise de Développement (AFD) est un important acteur de La 

scene décentralisée au Cameroun. Dans Ic domaine de Ia sante et a titre 
d'illustration, l'AFD agit en partenariat avec Ia Commune de Douala l pour 
Ia renovation des Cquipements et des structures d'un Centre de Sante IntCgrC, 
ainsi que l'amdnagement des services d'accueil et des urgences de l'hôpital 
1e district de Deido. Dans le domaine de I'éducation, I'AFD contribue a Ia 
rCfection, a La construction et a I'équipement des et des salles de 
classes dans divers de Ia ville de Douala et de Yaoundé. 

Le Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC) contribue quant a lui au renfor- 
cement des services de sante urbaine. II finance Ia réfection et l'dquipement 
de certains hôpitaux, c'est Ic cas de l'Hôpital Central de Yaoundé, oü les 
travaux de rehabilitation et de rééquipement ont coQté environ 5 milliards de 
FCFA. L'hôpital Général de Douala, quant a lui, bdndficie de la part du FAC, 
d'un appui a la formation et de l'appui de 13 assistants techniques francais. 
L'Organisation de Coordination pour La lutte contre les Endémies en Afrique 
Centrale bénéficie chaque annCe d'un appui du FAC. 

L'Alletnagne maintient une cooperation très active au Cameroun notamment 

grace a Ia GTZ qui intervient particulièrement dans les provinces du littoral, 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest dans les projets de développement. La KFW 

procède, de son côtC, a la rehabilitation des Centres de Sante et des HOpitaux 
de district. 
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La Cooperation avec la Chine est très importante dans le domaine de la sante, 
a travers des lignes de credits et de dons. On note le financement 
de la rehabilitation de i'hôpitai de district de Buéa, mais surtout Ia 
construction de i'hbpitai pédiatrique de Yaoundé-Ngousso a hauteur d'une 
contribution d'environ 15 milliards de FCFA. L'appui en personnel medical 
dans certaines iocahtés telies que Mbalmayo et Guider n'est pas en reste. 

Au Canieroun, grace a des dons et a des aides non remboursables, Ia 

cooperation beige, bien que ponctuelle, a permis Ia rChabihtation de plusieurs 
districts de sante, particuhèrement dans Ic grand Nord. Elle a Cgalement 
participé a Ia construction et a lequipement de FHôpital Général de Douala. 

La cooperation japonaise est essentiellement constituCe dune aide biiatérale 
non remboursabie. Laide du Japon couvre les secteurs prioritaires que sont 
l'éducation primaire, lapprovisionnement en eau potable de plusieurs centres 
urbains et une contribution aux programmes Clargis de vaccination. 

Le Japon contribue surtout a une cooperation technique (60 milliards de 
FCFA). Cette aide permet Ic financement, La construction et i'Cquipement 
d'écoies a l'horizon 2001, soit 32 salles de classes a Yaoundé et a Douala. 
Ces deux sites de projets ont Cté choisis prioritairement dans des zones 

surpeuplées ci sous-équipées. 

Dans Ic domaine de Ia sante, l'aide bilatCrale du gouvernement japonais 
consiste en La fourniture d'équipements biornédicaux, l'achat de matériels 
roulanis, l'acquisition des médicaments essentiels et Ia construction des 
centres de sante. 

L'action des bailleurs en Côte divoire 
En Côte divoire. les engagements des bailleurs paraissent les plus nets sans 
doute en matière de sante publique. Durant les années 1990-1994, plusieurs 
programmes initiCs au profit de Ia sante publique totalisaient un montant de 
97 milliards, dont 31 milliards apportes par l'Etat en contrepartie. 

Cependant esi-il besoin de rappeler que les de décembre 1999 et 
les turbulences subsbquentes ont complèternent modifié Ic portrait de l'aide 
extérieure en Côte d'Ivoire. L'étude nationale menée ici s'est déroulée pour 
l'essentiel avant que les bailleurs ne retirent leur appui au gouvernement 
ivoirien. 
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Des appuis importants 

L'ampleur des projets appuyés est l'une des caractéristiques de l'action des 
bailleurs. En Côte d'Ivoire, le projet BAD-Sante implique un montant de 
15 milliards de FCFA pour Ia rehabilitation d'hôpitaux, dont celui de Gagnoa. 
Le projet KFW, au chapitre de l'appui a Ia sante de base, mobilise 
12,8 milliards et celui de Ia << FOCOEX>> (Espagne) prévoit 12 milliards 
FCFA pour Ia rehabilitation des laboratoires d'analyse. 

Ces programmes, ainsi que ceux mis en ceuvre depuis 1998, ne concernent 
pas toutes les communes. En rCalité dans les communes de l'échantillon, 
seuls deux bailleurs paraissent significatifs : I'Union européenneE a travers le 
projet de développement des communes côtières, et la Banque Mondiale a 
travers le programme d'appui a la communalisation. 

Bien que ponctuel, l'engagement de l'Union européenne et de Ia Banque 
Mondiale paraIt considerable si on le mesure sur les cinq années de référence 
et Si Ofl le compare surtout aux interventions des autres acteurs du 
développement communal. 

La Cole divoire a aussi obtenu de Ia Banque mondiale un accord de credit en 
vue d'assurer le financement de son programme de développement local dans 
le cadre de Ia décentralisation. Ti est prévu que les moyens dégagés seront 
affectés aux communes ivoiriennes par un mécanisme triangulaire dans lequel 
l'Etat, seul bénéficiaire de l'aide initiale, la leur rétrocédera sous la forme de 
conventions de financement d'opérations d'intérêt communal. Les communes 
bénéficiaires doivent, lorsqu'elles sont eligibles, mobiliser sur leurs fonds 
propres, une part (10 %) du montant des financements par projet par Ic 
biais d'un compte de régie d'avance municipale. L'Etat apporte aussi sa 
quote-part (10 %) et Ic reliquat (80 %) est verse par le bailleur. Les fonds 
mobilisés depuis 1995 se montent a 27 milliards FCFA 6 

Si ces fonds sont en réalité un credit remboursable par l'Etat de COte dIvoire, 
les fonds mis en cuvre par l'Union europeenne constituent un don a Ia COte 
dIvoire. Un montant total de 20 milliards a mobilisé pour 20 communes 
dites côtières. Ces fonds sont gérés a un niveau central selon un rnécanisrne 
qui implique a Ia fois un comité de pilotage rassemblant l'Etat et ses 

partenaires et une agence d'exécution assurant l'exécution direct de certains 

projet (les plus importants), et le conseil auprès des communes pour les 

projets d'initiative locale. La maltrise d'ouvrage relève de la responsabilité 

' Si nous rappelons ces programmes, c'est avant tout pour illustrer l'originalité et 
Ic caractère décentralisé des programmes mis en uvre en Côte d'lvoire avant les 

récents. 
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des autorités locales, méme si une assistance technique est apportee par le 

dispositif d'exécution mis en place par le comité de pilotage. 

Dc fait, ces deux projets ne concernent pas toutes les communes. Les grandes 
communes en sont généralement exclues. Ainsi, Ic PDCC et Ic PACOM n'ont 
finance jusqu'ici que Mafféré, Dahou et Bonoua. La tendance qui se dessine 
n'en reste pas moms significative d'un engagement considerable des 
bail I curs. 

En eIfet, on peut rioter rians Ic tableau des operations financières que Ic cumul 
des subventions directes de l'Etat represente seulement 15 % de Ia valeur des 
interventions des bailleurs sur Ia période de rCfCrence des cinq annCes. En 

réalité, les différents programmes conduits par les bailleurs représentent 40 % 
de Ia budgétisation moyenne des communes. La tendance ainsi Ctablie se 
mesure de façon encore plus nette dims Ic detail. Pour les petites communes 
de l'échantillon, l'intervention des bailleurs constitue mbrne l'essentiel des 
investissements dans les secteurs de l'éducation et de Ia sante, comme 
d'ailleurs des autres secteurs. 

Les importants investissements réalisCs par les communes de MafférC, Dabou 
et Bonoua s'expliquent, sur La pCriode de rCférence, par l'irnplication 
particulibrement forte de Ia Banque Moadiale et de I'Union européenne a 
travers les programmes spCcifiques do PDCC et du PACOM déjà cites. 

Evaluation de Faction des bailleurs 

On reinarque tout d'abord, a l'examen de ces données, l'importance 
considerable de l'engagement des bailleurs. Notons que Ic taux moyen de 
subvention des bailleurs est de 40 % du budget total des communes de 
l'échantillon sur les cinq années de référence. Si l'on note que les bailleurs ne 
financent pas toutes les communes et qu'ils ne financent pas tous les 
investissements, on s'aperçomt que leur engagement sur les cas specifiques est 
d'autant plus important Cette observation parait bien conforme a l'espoir 
que Ia décentralisation, par i'opportunite de Ia proximité et de Ia precision des 
actions qu'elle crée, attire de plus en plus d'actions concretes des bailleurs. 
Toutefois, cette situation appelle certaines reserves. 

Tout d'abord, on peut craindre les effets pervers de cette tendance a Ia 
substitution des bailleurs aux autorités locales. Le moindre des risques n'est 
pas une certaine déresponsabilisation des locaux et, a un degré moindre, 
de l'Etat du fait d'un budget d'investissement local essentiellement alimenté 

7 En fait, on peat voir dans Ic tableau des engagements financiers (en annexe du 
rapport de Côte dlvoire) que cette intervention est decisive. 
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de l'extérieur. Ce risque existe d'autant plus que les interventions Se font a 
titre gracieux (dons). C'est pourquoi ii est heureux que, dans certains 

programmes, l'éligibilite des projets soit soumise a une contribution locale 
prealable, traduisant un niveau d'engagement de Ia commune candidate. 

Un autre problème reside dans le caractère objectivement ponctuel des enga- 
gements. Bien entendu, les différents programmes connaissent des périodes 
d'exécution couvrant plusieurs années. Ils sont mémes très souvent recon- 
duits. Mais, a proprement parler, un programme coherent et durable de déve- 
loppement doit pouvoir compter sur des ressources durables et donc straté- 

giquement prévisibles. Ceci confirme Ia nécessité d'un engagement personnel 
des acteurs nationaux, a commencer par les communes elles-mêmes. 

Le caractère ciblé des investissements réalisés n'est pas sans risque non plus 
pour Ia politique de développement local. En effet, Ia plupart des projets 
finances par les bailleurs comportent Ia particularitC d'être des projets 
thématiques, obéissant a des objectifs avec l'accord de ces bailleurs. 
En fait, c'est leur conception des choses qui primera bien souvent. 
L'inexistence de projets locaux est toujours favorable a l'influence de ceux 
qui ont des projets et, de surcroIt, l'argent pour les rCaliser. D'oü Ia nécessité 

pour les communes d'avoir de véritables plans de développement que les 
bailleurs seront toujours obliges de prendre en compte. 

Sous ces reserves, les locaux paraissent, au moment de l'enquête, plutôt 
satisfaits de l'action des bailleurs de fonds. La tendance des investissements 
locaux et les engagements internationaux actuellement en cours révèlent qu'il 
est probable que les bailleurs continueront de jouer un role important. La 
persistance de Ia crise generalisée continuera de créer un 
environnement specifiquement favorable a un tel appel de fonds d'actions. II 
restera aux autorités locales a transformer les opportunités offertes en 
véritables plans de développement durable. 

Conclusions partielles sur le role des bailleurs 

La mise en euvre du processus actuel de décentralisation connaIt une 
adhesion de nombreux partenaires au developpement dont les bailleurs. 

Dautre part, les bailleurs de fonds ont acquis ces dernières années une posi- 
tion dominante dans les politiques publiques en matière d'éducation et de 
sante. La crise persistante et Ia rarete budgetaire generalisee ont 
contribué a fonder [a nécessité de leur rOle. De fait, l'essentiel des actions que 
l'on impute aux autres acteurs des politiques publiques locales est facilité par 
les bailleurs qui interviennent auprés d'eux comme facilitateurs de projet. La 
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veritable place occupée par les bailleurs dans le financement du déve- 

loppement de l'éducation et de la sante dans les communes en Côte d'Ivoire 
est ainsi plus large que la place nominale, certes déjà importante, que l'on 
peut constater dans la distribution de la comptabilité municipale. 

Un appui centre sur Ic processus 

Cependant, l'aperçu de l'appui direct des bailleurs de fonds a la décentra- 
lisation montre que l'intérêt de ces derniers a porte beaucoup plus sur le 
financement du processus en général que sur les secteurs sociaux comme 
l'éducation et la sante dans les collectivités décentralisées. Cette situation 

s'explique essentiellement par la structuration et l'organisation des systèmes 
et sanitaire, qui ne permettent pas aux bailleurs de fonds d'intervenir 

directement en appuyant les communes sans passer par les structures 

gouvernementales en charge des questions de la sante et de l'éducation 
(Ministêres). Les possibilités d'appuis directs aux collectivités décentralisCes 
sont donc réduites voire inexistantes. Toute action des bailleurs par rapport a 
ces deux secteurs se fait par l'intermédiaire de lEtat qui reste l'initiateur, le 

gestionnaire et surtout le principal responsable des secteurs de l'éducation et 
de la sante. 

La non-disponibilité de ressources financières suffisantes et la faible capacité 
de mobilisation des ressources locales constituent un frein a une 
<<prise en main>> par les structures décentralisées, des secteurs sociaux de 
l'éducation et de la sante qui restent de loin, les preoccupations majeures des 
populations. Ii en découle que les effets structurels dus a l'intervention des 
bailleurs de fonds, s'ils sont perceptibles et importants par rapport au 
processus général de décentralisation, sont par contre moms visibles et 
relativement peu significatifs par rapport a la situation des secteurs de 
l'éducation et de la sante. Dans ce sens, pour les responsables des 
collectivités décentralisées et pour les populations, l'intervention des bailleurs 
de fonds est toujours attendue afin de pallier l'insuffisance quantitative et 

qualitative des offres actuelles en matière d'éducation et de sante a laquelle 
les ressources locales ne peuvent faire face. 

On peut aussi observer que les bailleurs de fonds ne travaillent pas toujours 
de manière concertée avec les .autres acteurs dont les municipalités. Cette 
absence de concertation peut contribuer a réduire l'efficacité des actions ou a 
les neutraliser. 

Ce diagnostic quelque peu négatif appelle cependant une nuance. Les progrés 
accomplis par la Côte d'Ivoire en matière d'implication des autorités locales 
démontrent clairement que, lorsque la volonté politique existe, il est effec- 
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tivement possible que les communes passent d'un statut de simples specta- 
teurs a celui d'acteurs. Le fait qu'en matière de décentralisation, Ia Côte 
d'Ivoire soit aujourd'hui revenue a Ia case depart rend ce constat particu- 
lièrement pénible. 

Une action essentielle a mieux intégrer 
En général, les bailleurs financent Ia construction d'dquipements publics, 
ainsi que Ia rdfection des défaillants. On peut ajouter a cela 
l'équipement des structures construites. Mais leur action consiste rarement a 
assurer les frais de fonctionnement quoticlien des scolaires ou de 
sante publique. 

Dc façon genérale, l'intervention des bailleurs reste decisive pour cc qui est 
des politiques publiques locales en matière d'éducation et de sante. En Côte 
d'Ivoire par exemple, les différents programmes conduits par les bailleurs 

représentent 40 % de Ia budgétisation moyenne des communes. Si l'on y 
ajoute les appuis rétrocCdés par l'Etat sous la forme de ses propres inter- 
ventions, on arrive a une position quasiment monopolistique dans ce pays. 

Si l'on s'en tient a Ia technique de projet mise en cuvre par les bailleurs, on 
peut croire d'einblée a une efficacité plus grande de l'action des bailleurs par 
rapport a celle des autres acteurs du système. En effet, Ic propre des projets 
est de suivre des objectifs devant être impérativement acquis. Mais l'action 
directe des bailleurs n'est pas sans inconvCnients, d'une part en cc qui 
concerne Ic risque de déplanification de I'action publique et, d'autre part, Ic 

risque non moms important de déresponsabilisation des acteurs nationaux. A 
cela s'ajoute Ic caractère peu systématique de I'action des bailleurs, qui ne se 
situe que dans des approches ponctuelles, méme si celles-ci perdurent parfois. 
C'est pourquoi on doit recommander une integration accrue des programmes 
finances par les bailleurs dans les politiques publiques par les 
acteurs principaux que sont l'Etat et les communes. 



Chapitre 4 
Les municipalités, acteurs formels pour queue 
rOalité? 

Ii existe, dans le monde, des variations considérables dans létendue des 
responsabilités dévolues aux collectivités décentralisées. Les attributions en 
matière de programmation, de planification et de gestion des equipements et 
des services relevant respectivement de l'action de lEtat ou des municipalités 
varient considérablement dun pays a lautre. On peut néanmoins constater 

que, très souvent, les services de proximité en matière déducation (enseigne- 
ment maternel et primaire) et de sante (sante primaire dispensaires, centres 
de sante) sont dévolus aux municipalites. 

En ce qui concerne lAfrique de l'Ouest et Centrale, Ia dévolution des 
competences aux municipalités nest pas très en comparaison avec les 

pratiques ailleurs. Bien des services publics qui, sous dautres cieux, sont du 
domaine (au moms partiel) des municipalités, relèvent encore du domaine 
exciusif de lEtat. Dautre part, les possibilités dinitiative sont souvent 

bloquées par linsuffisance de ressources tant matérielles quhumaines. 
De plus, le processus de décentralisation tel que mené dans la sous-région a 
eu pour effet de concentrer lessentiel des ressources publiques aux mains des 
Etats centraux provoquant une inadéquation relative entre les ressources 
affectées aux municipalitds et les responsabilités qui leur sont transmises. 

Cette constatation globale soulève un questionnement sur I'adéquation entre 
les ressources humaines et financières et les responsabilites municipales 
induites par les processus de ddcentralisation dans les trois pays retenus. 

11 sagit donc danalyser le processus de décentralisation a travers les etapes 
par lesquelles les Etats ont progressivement transféré aux municipalités 
certaines de leurs responsabilités en matière de services sociaux, et affecté les 
ressources publiques a Ia couverture des charges de ces services et d'évaluer 
la capacité des municipalités a satisfaire les besoins en services sociaux de la 

population.. 

Les situations sont disparates a travers les pays. Par exemple, on peut noter 
que, pendant que les communes de l'dchantillon du Burkina Faso et du Came- 
roun consacrent moms de 1 % en gdnéral aux ddpenses de sante et déducation, 
ce chiffre peut atteindre et même ddpasser 20 % en Côte dIvoire. Compte tenu 
de cette grande disparité, les situations seront examinées pays par pays. 
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Les municipalités et les services sociaux au Burkina 
Faso 

Au Burkina Faso, le texte fondamental en matière de décentralisation, et sur- 
tout en matière de repartition des compétences entre l'Etat et les collectivités, 
est Ia loi d'orientation sur Ia décentralisation de 1998. En matière de sante, la 
commune reçoit les compétences suivantes 

• construction et gestion des formations sanitaires de base et 
intermédiaires 

• organisation de lapprovisionnement pharmaceutique le cas 
a la réglementation et a Ia prevention des maladies 

• mesures de prevention de la maladie, mesures dhygiene et de 
salubrité dans le ressort territorial de Ia commune 

• contrôle de lapplication des reglements sanitaires 

• participation a létablissement de Ia tranche communale de Ia carte 
sanitaire nationale 

• contrôle de la qualité de l'eau. 

En matiêre déducation, les compétences reçues par la commune dans son 
périmètre sont 

• prise en charge du développement de l'enseignement préscolaire ; a 
ce titre, elle acquiert, construit et gère des préscolaires 

• prise en charge du développement de l'enseignement primaire dans 
le pCrimètre communal ; a ce titre, dIe construit ou acquiert et gère des 

primaires 
• contribution au développement de lenseignement secondaire ; a ce 

titre, elle construit et gère des secondaires 

• prise en charge, avec l'appui de lEtat, du développement de Ia 
formation professionnelle et de laiphabCtisation 

• participation a létablissement de Ia tranche communale de la carte 
scolaire nationale. 

Les dépenses communales de sante et d'éducation 

Ii a très difficile d'identifier les montants inscrits dans les budgets corn- 
munaux au profit de la Sante et de l'Education. Les données obtenues sont 
trés parcellaires. Elles ne couvrent que très exceptionnellement toute la 
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période retenue (1992-1998). Un seul indicateur est utilisé ici pour tenter 

d'apprécier l'effet de Ia décentralisation sur l'dducation : Ia part prévue des 

dépenses consacrées a Ia sante et l'éducation par rapport au budget global de 
Ia commune (dans quatre communes). 

Tableau 9 - Rapports entre les budgets prévisionnels de sante et 
d'éducation et budget communal (en %) 

Education: 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 

Don n.d n.d. 0,00 0,02 0,03 0,05 0,00 

Houndé 0,39 0,31 4,37 4,25 3,57 16,44 26,26 

Kaya 0,00 0,00 0,00 0,00 6,27 0,35 0,34 

Ouahigouya 0,30 0,30 0,17 0,14 0,20 0,34 0,08 

Sante: 

Don n.d. n.d. 0,00 1,00 0,81 0,61 0,69 

HoundC 0,39 0,39 0,29 0,32 0,00 0,00 0,00 

Kaya 4,74 5,43 4,66 2,87 2,75 3,20 3,05 

Ouahigouya 0,71 0,49 0,83 0,42 0,51 0,19 1,29 

Source : Les sources et les tableaux complets sont disponibles dans Ic rapport sur Ic 
Burkina Faso. 

n.d. = Données non disponibles 

Le moms que l'on puisse dire, c'est que cette part fluctue considérablement 
selon les communes et les anriées. De façon générale, on observe une 
augmentation entre le debut et la fin de Ia periode, ce qui indiquerait un 
impact positif de la décentralisation. 

L'examen des actions entreprises par les municipalités en faveur de ces deux 
secteurs dclairera-t-il mieux les choses ? 

Les actions des municipalités en matière de sante et d'éducation 

Les municipalités s'impliquent trés fortement dans le développement des 
services sociaux de sante et d'éducation en y intervenant sous des formes très 
variées mais non codifiées par un texte précis. Ces interventions compensent 
dans une large mesure l'absence d'inscriptions de postes précis dans les 
budgets. Ces actions sont mises en exergue par les responsables municipaux. 
Elles sont récapitulées dans les tableaux 10 et 11. 
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Tableau 10 - Interventions des municipalités dans le développement de 
Ia sante 

Actions Don Gaoua Houndé Kaya 

* 

Ouahi- Ouaga- 
dougou 

Construction et de 
formations sanitaires 

* * * * * 

Paiements de salaires au personnel 
(matrones, gardiens, secrétaires. dacty- 
lographes, accoucheuses auxiliaires) 

* * * * * 

Sensibilisation sur es MST-SIDA, 
Hygiene 

* * * 

Sensibilisation contre l'excision * * 

Subvention des repas aux malades * * * 

Fournitures de mCdicanients * 

Negociation d'appui avec d'autres villes 

Fourniture de consommables * * * * * 

Ramassages d'ordures ménagCres * * * 

Creation de conditions favorables au 
developpement de Ia sante 

Octroi de carburant pour les JNV * S 

Appui financier S S 

S 

* S 

Organisation de campagnes de 
vaccination 

Formation d'agents de Ia sante * S 

Acquisition de materiel roulant par Ic 
biais desjumelages 
Subventions financiêres S S 

Lutte contre Is malnutrition 

Construction de logements pour Ic 
personnel 

S 

Construction de latrines * 

On y retrouve, entre autres, la construction et I'équipement des infra- 

structures, l'ernbauche de personnel au profit des deux services, les subven- 
dons, Ia fourniture de consommables, Ia fourniture de produits (médicaments 
et fournitures scolaires), Ia formation d'agents, l'organisation de campagnes 
de sensibilisation, la négociation de partenariat avec les villes etrangeres en 
vue d'apporter un soutien a ces deux secteurs, etc. Quelques exemples d'im- 
plications concretes peuvent aider a mieux comprendre cette implication 
communal 

Gaoua 
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- contribution de la maine a la construction de l'école C (école publique) 
de Gaoua 

- construction d'un lycée municipal avec l'appui de Faso Baara pour 
décongestionner le lycée provincial (45 millions FCFA). 

Tableau 11 - Interventions des municipalités clans le développement de 
I'éducation 

Actions Don Gaoua Houndé Kaya Ouahi- 
gouya 

Ouaga- 
dougou 

Dotation en fournitures scolaires * * * * * 

Sensibilisation sur Ia scolarisation des 
flues 

Subvention aux dcoles et lycées * * 

Paiement de factures d'eau et 
d'ëlectricité 

Offre de prix aux meilleurs S 

Sensibilisation des parents d'élèves 

Participation aux commissions de 
recrutement des 

S 

Facilitation d'acguisition de terrains ' 
Resolution de conflits entre parents et 
enseignants 
Recherche de partenaires pour les 
Ctablissements secondaires 

Appui a Ia gestion des APE * 

Appui financier S * S S 

Construction, de classes, 
et 

S S * S * 

Formation d'agents (informatique et 
autres) 

S 

Financement de bibliothegues * 

Distribution d'habits aux Clèves S 

Paiement de salaires (vacataires, 
personnel d'appui) 

S S S S S 

Recrutement de personnel pour DPEBA S S 

Organisation rentrées scolaires et 
examens 

* * 

Recrutement d'enseignants 

Construction latrines pour Clèves S 
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Houndé 
- construction d'un centre de récupération nutritionnelle, d'une mater- 

nité, d'un bloc opératoire, et dons de verres correcteurs 
- construction d'une a six classes (21 millions FCFA) 
- normalisation de 1' de Karaba 
- normalisation de l'école de Koho (7,5 millions FCFA) 
- recrutement d'une dactylographe pour la Direction Provinciale de 

l'Enseignement de Base et de l'Alphabétisation 

Kaya 
- construction et d'un centre de sauté et de promotion 

sociale 
- construction d'une de 6 classes (20 millions de FCFA) 
- construction de classes complémentaires au Lycée Municipal 
- construction de latrines pour le Lycée Municipal 
- paiement du salaire d'une animatrice au préscolaire 
- appui a Ia sante en personnel (gardien, matrone) 
- prise en charge de 3 accoucheuses auxiliaires 

Ouahigouya 
- cloture des maternités 
- construction d'une salle d'hospitalisation 
- construction de matemités - acquisition dix lits pour le centre medical 
- construction de trois classes 
- don de fournitures scolaires 
- construction lycée communal 
- recrutement de matrones communales 

Ouagadougou 
- Contribution au fonctionnement de la Direction provinciale 
- Aide 1 400 enfants nécessiteux 

La lecture des statistiques relatives aux infrastructures et ces quelques 
informations ne permettent pas de tirer une conclusion tranchée, notamment 
en ce qui concerne la sante. Les infrastructures principales de référence 

(CHR, CMA) n'ont pratiquement pas et les apports ponctuels des 
municipalitCs apparaissent comme bien faibles par rapport aux besoins. Sur le 

plan de l'éducation par contre, on constate une augmentation du nombre de 
classes, du personnel et des effectifs scolaires. Certes, les accroissements ne 
sont pas mais, comparativement a l'évolution passée, ces progrès 
sont reels. 

Faut-il conclure a une absence des municipalités sur le terrain de la Sante et 
de lEducation? 
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La faiblesse de l'offre depuis les debuts <<officiels>> (1995) de la 
décentralisation se comprend assez aisément. Les délais de mise en ceuvre 
sont relativement courts. De plus, la construction et l'équipement des 
infrastructures de sante et d'éducation cofltent très cher. Ceci n'est pas a la 
portee des opérateurs privés. De plus, la nécessité de respecter 
la carte sanitaire nationale n'autorise pas la construction des formations de 
référence sur n'importe quel site lorsqu'il en existe déjà. Par contre, pour les 
services de moindre envergure (CSPS, dispensaires ou maternités seuls, 
cliniques privées, dépôts, officines), cela devrait être possible dans les centres 
urbains on les normes OMS sont loin d'être atteintes et oCt Ia rentabilisation 
de cc genre d'investissement est possible. 

En fait, ii serait mieux indiqué ou plus pertinent de chercher a savoir si les 
services sont plus si les prestationS sont de meilleure qualite et quel 
role y ajouC la municipalité de manière directe ou indirecte. 

La municipalité peut intervenir directement dans les constructions, le recrute- 
ment de personnel, Ia fourniture de médicaments, de matériels didactiques, de 
fournitures scolaires, etc. Elle peut indirectement, de par les conditions 

qu'elle offre, contribuer au développement des infrastructures et a l'extension 
des services. A titre d'exemples, les lotissements, l'électrification, l'adduction 
d'eau, les creations d'emploi, l'amélioration de Ia voirie, la diversification et 
l'amélioration des services offerts par Ia commune peuvent attirer une forte 
population ce qui fera augmenter la demande et, par consequent, incitera 
l'offre de services de sante. Elle pelt contribuer a améliorer et a renforcer cc 
qui existe déjà et qui repond a la demande des citadins. Même si les 
constructions ne sont pas toutes le fait de Ia municipalité, l'action des 
responsables communaux y a grandement contribué. A cet effet, ii suffit de 
citer les diverses actions initiées en faveur du secteur. 

Les municipalités et les services sociaux au 
Cameroun 

Le manque de moyens financiers est souvent avancé en premiere analyse 
pour expliquer la faiblesse de l'action des municipalites camerounaises sur le 
terrain. Cependant, on se rend bien compte qu'en plus des moyens financiers 
qui rentrent naturellement a part entière dans les preoccupations du processus 
de décentralisation, il y a un certain nombre d'aspects essentiels ou 
d'accompagnement qui devraient egalement être pris en compte. 
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Un debut d'application 
La mise en application des lois de décentralisation de 1974 et 1987 s'est 
traduite par un debut de renforcement de Fautonomie des municipalités sur 
certains actes adrninistratifs, notamment l'dtat civil. Les services sociaux de 
sante et déducation napparaissent pas encore comme une preoccupation 
locale. En tout cas, le transfert formel aux municipalités des compétences 
specifiques dans les domaines de la sante et de léducation nest pas encore 
effectif. Tout au plus, Ia rCglementation exige des communes, en de termes 
gCnéraux, quelles consacrent une partie de leurs ressources financiêres aux 
services sociaux de sante et déducation. 

A Ia faveur du nouvel environnement institutionnel issu de la tendance vers 
une plus grande dCcentralisation des services de sante et déducation a partir 
de 1990, on se serait pourtant attendu a ce que la contribution des 
municipalités soit plus significative. II n'en est rien puisque la part des 
dCpenses de sante dans les previsions de dCpenses des communes est faible. 
Par exemple, en 1997-1998, les données recueillies sur le terrain montrent 

que Ia part des dCpenses prCvues pour le financement des services de sante a 
Limbe ne représentait que 2,1 % des dépenses totales. Lorsque l'on sait que Ic 
taux de rCalisation budgétaire est trés bas, on comprend que le financement 
effectif de la sante par cette municipalité est tout simplement marginal. Pour 
Bafang, absolument rien n'avait prevu pour Ic financement de Ia sante 
dans le budget communal de l'année 1997-1998 et pour l'année d'avant, ii 
avait prévu 1,2 %, mais il ressort du compte administratif quau bout du 

compte rien n'avait dépensé. 

Des effets marginaux 
Dans l'ensemble, Ia diversitC des modes d'intervention des municipalités 
contraste avec leur faible intensitC et leur presence mineure. On observe plus 
d'actions d'éclat que d'actions de poids puisque moms de 20 % des 
ont connu un appui des communes en 1999. De l'analyse des previsions 
budgetaires et des comptes administratifs approuvés, il ressort que les 
communes consacrent moms de 1 % de leur budget annuel aux questions de 
sante, d'affaires sociales, d'enseignement et d'Cducation populaire. 

En somme, pour cc qui est des infrastructures de sante et d'education, laction 
des municipalités est surtout ponctuelle avec des effets matériels marginaux. 
Quelques maires ont contribué a Ia creation et a la construction d'établisse- 
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ments de sante ou d'écoles dans les villages avec le concours des <<elites'8>> 

ou de la cooperation internationale décentralisée. Les autres actions directes 
sont ponctuelles et marginales. En effet, si on s'en tient aux 

réponses obtenues sur le terrain (établissements scolaires, de sante, leaders 
coutumiers, etc.), l'intervention directe des communes en matière de 

production des services de sante Ct d'éducation s'effectue selon plusieurs 
modalités d'action. Un certain nombre d'entre elles ont procedé a une 
distribution de comprimés de nivaquine dans les pour lutter contre le 

paludisme. Cette action a l'intersection de la promotion de Ia sante et de 
l'éducation a parfois accompagnée d'autres interventions, notamment les 
dons de matdriels. 

La participation des municipalités aux structures de dialogue est davantage 
permanente, mais on verra que ces structures sont bien souvent paralysées par 
les conflits locaux. En effet, une contribution plus indirecte mais plus 
constante des communes se manifeste par Ia participation au fonctionnement 
des structures de dialogue (Comités de gestion, Comité de sante) en tant que 
membres statutaires. 

En fin de compte, malgré Ia possibilité offerte aux municipalitds d'agir sur Ia 

gestion des affaires locales, leur influence sur les services de sante et 
d'éducation reste marginale. 

En perspective, la Commission Nationale de Ia Bonne Gouvernance au scm 

de laquelle avait créée une sous-commission de décentralisation, sest 
interrogde sur la nature des services sociaux de sante et d'éducation qui 
devraient rentrer sous la responsabilité des collectivitds décentralisCes 
(regions ou communes). Leur rapport a remis au Premier Ministre a la fin 
de 1999. On attend les decisions que le gouvernement prendra a cc sujet. 

Au total, dans une localité, loption de mettre un accent particulier sur les 
services de sante et déducation résulte du choix de Ia municipalitC et non 
dune donnée institutionnelle dont dIe est obligee de tenir compte. 

TI se dCgage ici que, dans Ia décentralisation par service, Ia municipalité nest 
pas considérée comme lentité de base autour de laquelle doit être organisée 
une meilleure accessibilité des populations aux soins de sante et déducation. 
De cc fait, ii ny a pas eu, au Cameroun, dans ces domaines précis, darbitrage 
sur les choix en matière de transfert de ressources aux municipalités. On note 

cependant chez les locaux et, plus particulièrement chez ceux qui font 
partie de lexCcutif municipal, une volonté ferme de conquérir lespace des 

Terme désignant les ressortissants plus ou moms fortunes : cadres de 
l'Administration ou du privé, commerçants, entrepreneurs etc. 
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services sociaux. Mais en plus de Ia faiblesse des ressources municipales, 
plusieurs facteurs constituent encore des obstacles sur leur chemin 

• labsence de méthodologie de travail avec une vision a court ou a 
moyen terme; 

• lattitude souvent negative des responsables et autres fonctionnaires 
des services ddconcentrés de lEtat; 

• lattente des mesures prises par le gouvernement en matière de 
décentralisation 

• Ia faible disponibilité des qui ne consacrent finalement en 
moyenne que moms de 30 % de leur temps a Ia gestion de la municipalité; 

• au sujet des services sociaux de sante et déducation, Ia municipalité 
ne reçoit pas suffisamment de doléances des populations. 

Au total, dans les domaines de Ia sante Ct de léducation, les municipalités 
noccupent quune place marginale dans Ia definition des politiques et dans Ia 

réponse aux demamles de services exprimée par les populations. 

Les municipalités et les services sociaux en Côte 
d'Ivoire 

A priori, d'importantes attributions ont gCnéreusement transférées aux 
communes ivoiriennes. Le décret de juin 1986 portant sur les transferts de 
competences de 1'Etat aux communes en matière sociale precise que sont 
transférés aux communes ivoiriennes les centres sociaux, les foyers féminins, 
les centres d'éducation préscolaire, les crèches, les maternelles et 
primaires, les logements destinés au personnel enseignant, les cantines 
scolaires, les installations sportives, les dispensaires, les maternitds de 
quartier et les centres de sante. 

Les transferts opérés devaient, au sens de la loi de 1985, être accompagnds du 
transfert des ressources nécessaires. Cela na pas fait. Les communes 
ivoiriennes ont attendu en vain les mesures daccompagnement des transferts, 
qui devaient, sous la forme de subventions, leur permettre dexécuter les 
missions dont lEtat, par Ic mécanisme mëme des transferts, sétait ainsi 
déchargé sur dies. Normalement, les lignes de credits affectées dans le 
budget de lEtat a laccomplissement des tâches correspondantes auraient dü 
ëtre transférCes par subvention, ou autrement, aux communes. Cest là en tout 
cas une revendication classique de lAssociation villes et communes de 
Côte dIvoire. 
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Evaluation de Faction des communes en Côte d'Ivoire 

S'agissant des ressources, apprdcier le degré d'optimalité des politiques 
locates suppose la prise en compte des contraintes structurelles auxquelles es 
communes doivent faire face, notamment cette insuffisance des 
moyens. 

Certes, des efforts ont faits ici. Mais a part quelques communes riches, les 

plus petites ne doivent leur survie qua l'existence des différentes dotations 
fournies par l'Etat ou aux interventions ponctuelles des bailleurs de fonds. 
Certaines grandes communes reçoivent ainsi même des subventions 

déquilibre budgetaire. Cependant, même cette aide a considérablement 
diminué avec le temps, sans quaucune solution veritable de remplacement 
n'ait trouvée. 

Certes, la loi prévoit Ia possibilitC du recours C lemprunt. Celui-ci a 
finalement organisé sous Ia forme de Ia caisse de prêt aux collectivités 
locales, gérée dans le cadre dun fonds special au scm de la caisse autonome 
damortissement. Mais La solution reste limitée quant a sa portée. Même un 

projet comme le PACOM sous l'égide de Ia Banque Mondiale, ou le 

programme de développement des communes côtières, sous l'dgide de 
('Union Européenne, en apparence plus généreux, restent limités par (cur 
durée (trois ans). 

Les difficultés de mobilisation interne sont liées surtout a des problèmes 
structurels non encore résolus. Ainsi, on sait que Ia plupart des villes 
ivoiriennes restent dépourvues de cadastres permettant didentifier correc- 
tement les redevables de l'impôt foncier. Uexemple de certaines communes 
montre que l'utilisation de cet outil permet d'augmenter sensiblement le 
rendement de limpôt foncier. Par ailleurs, lenvironnement socio-économique 
des communes reste de toute manière fortement pénalisé par un aménagement 
inegal du territoire national. Certaines communes, dans les regions Les plus 
pauvres, nauront pas de sitôt le tissu qui leur permettra de 
mobiliser des recettes conséquentes. 

Tout cela est aggravé par les difficultés de trésorerie qui, ces dernières 
années, ont atteint des proportions inquidtantes. La plupart des projets 
municipaux sont restés en souffrance, non pas a cause du manque de moyens, 
mais de limpossibilité de décaisser les sommes importantes prises en 
xotage>> par le système rigide de lunité des caisses publiques. La solution 
nest sUrement pas dans les amenagements ou xloxygenation>> apportde de 
temps en temps par lEtat lorsque les difficultés deviennent un peu trop 
importantes. 

Pour autant, les critiques sont-elles complètement injustifiées ? 
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L'analyse des problèmes, des engagements des communes et de l'appréciation 
faite par les populations laisse subsister une impression géndrale, soit 
dinsuffisance, soit d'incompréhension entre les populations et les autorités 
locales. Les chiffres permettent de dire dans I'ensemble que les 
communes ont un niveau général d'engagement appreciable. Mais on ne peut 
négliger Fopinion des populations. 

Départager les points de vue de manière indiscutable suppose, dune part, une 
mesure exacte de Ia demande, a supposer queue soit alors figée et, dautre 
part, un indicateur, non moms figC, de l'adéquation offre-demande. Un tel 
exercice demeure risque et au demeurant relativement impossible. Ni la 
demande ne peut être figée, pour des raisons d'adaptation 
perpétuelle aux exigences générales du contexte. ni les réponses donndes par 
les autorités ne peuvent satisfaire dans l'absolu. 

En réalité, on ne peut, sans exagérer, exiger une parfaite adéquation entre la 
demande et l'offre. 

On peut rechercher un ancrage simple et plus sobre de Fanalyse. A cet 
il paraIt plus judicieux de rechercher plutôt quun indicateur introuvable de 
satisfaction absolue, un indicateur de suivi des efforts faits par les communes 
dans la promotion de l'éducation et de Ia sante. Le mérite des communes qui 
atteignent un haut niveau dinvestissement dans cc domaine doit, certes, être 
nuance par l'importatice des subventions extérieures. Mais celles qui réalisent 
un bon score sans subvention montrent bien Ic sens des efforts. 

Au vu des performances réalisées, ii apparaIt ainsi raisonnable de considérer 

quun engagement de l'ordre de un tiers du budget serait un objectif minimum. 
Peu importe alors d'oü viendralent les financements. Les communes 
réaliseraient ainsi lobjectif premier de leur affectation globale a la lutte 
contre Ia pauvretC et a lamClioration de la condition sociale des citoyens. Le 
constat de la situation actuelle montre bien que cette exigence reste conforme 
a Ia tendance. La question de solutions durables a la faiblesse structurelle des 

moyens des communes reste en tout cas ainsi posée. 

Le volume des transferts financiers entre lEtat et les communes a toujours 
important en raison du système de repartition des ressources publiques. La 
liste des moyens mobilisables par les communes reste théoriquement 
significative dune grande attention de Ia part du pouvoir central. Les 
communes peuvent ainsi a priori inscrire dans leurs budgets certains impôts 
d'Etat dont Ic produit leur est affecté en partie. Ii s'agit des impots fonciers et 
des patentes et licences. A cela s'ajoutent des taxes locales et surtout, la 

possibilitC pour chaque commune de créer des redevances et droits en tout 

genre, a condition de fournir des prestations payantes aux populations. L'Etat 
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fournit aux plus démunies, une dotation globale de fonctionnement et, a 
loccasion, des subventions dequipement ou d'équilibre. Depuis Ia mise en 
place de la Caisse de prêt aux collectivités locales, les communes peuvent 
même emprunter. Cette option va méme singulièrement favorisée par le 
nouveau Programme d'assistance aux communes (PACOM) mis en place 
avec le concours des bailleurs de fonds sur la base de prêts consentis a l'Etat 
de Côte d'lvoire. 

Pour aider les communes a asseoir une administration locale performante, le 
ministère de l'Intérieur a, des le depart, mis des agents dencadrement a leur 

disposition. Tout recrutement doit de toute manière se faire dans Ic respect 
dun cadre organique des emplois, approuvé par Ia tutelle. Dc fait, sur Ic plan 
financier comme sur le plan des aides non financières, Ia masse des 
interventions de l'Etat doit Ctre relativisée. On ne peut considCrer que Ia 
fiscalité affectée aux communes constitue en soi une politique spécifique de 
promotion de Faction locale. 

En vertu de la legislation actuellement en vigueur, lEtat ne ristourne aux 
communes quenviron 40 % des ressources fiscales partagCes. Ce taux de 
reversement est au demeurant en hausse par rapport aux 35 % de Ia 

legislation précédente. Si Ion note que Ia fiscalité reprCsente encore pour les 
communes les ressources les plus stables, on saperçoit de lenjeu de Ia 

question du partage du gateau fiscal entre lEtat et les communes. 

Sagissant des aides directes en forme de subvention ou de dotation, on doit 
noter quelles ont considérablement réduites ces dernières années. Elles ne 
subsistent que pour les petites communes. On peut constater a partir du 
tableau 12 que laide directe de lEtat ne représente sur la période des cinq 
années que 2 % des budgets des six communes de léchantillon . Elle paraIt 
trés faible si on la compare aux interventions des bailleurs de fonds. Laide 
directe de lEtat ne represente en effet que 15 % du cumul de l'aide apportée 
par les bailleurs directement aux communes de Féchantillon. Toutefois, ces 
observations doivent dtre nuancCes par lapproche stratégique utilisée dans le 
financement du dCveloppement local. II est bon de se rappeler que, méme en 
COte d'Ivoire. lintervention des bailleurs est faite sur Ia base de conventions 
de financement avec lEtat 

Les sommes importantes ainsi mobilisCes dispensent en rCalitC lEtat de 
l'accroissement equivalent de ses interventions auprès des communes. Ce qui 
en explique en partie Ia diminution dans bien des cas. Bien entendu, les textes 
de transfert de competence n'ont pas eu pour effet de limiter le champ de 

competence des communes. us n'ont fait que les préciser en excluant, sur Ies 

' Nous n'avons retenu ici que trois aunCcs. 
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publics en faveur des politiques de sante publique et de promotion du système 
scolaire en vue de la lutte contre la pauvreté. Cette exigence peut être 
ressentie comme pesant a un niveau local principalement sur les autorités 
locales, puisqu'elles ont les compdtences de proximité en la matière. C'est 
par rapport a cette donnée globale qu'il faut examiner les flux d'inves- 
tissement réalisés par les communes ivoiriennes de l'échantillon de référence. 

Le tableau 12 donne les agrdgats qui situent sur les forces et faiblesses des 
politiques menées par les communes de l'échantillon dans les secteurs de 
l'éducation et de la sante. Le tableau restitue les rapports sur plusieurs 
enquetes menées dans les communes de l'échantillon, lesquels rapports 
restent individuellement disponibles. 

Dans le detail, on peut noter que la notion budgétaire de dépense d'éducation 
et de sante est prise dans un sens plutôt large. En faisant Ia synthèse des 

dépenses analysées, on constate que les communes se sont engagées sur les 
points suivants 20 

• les constructions et aménagements des et centre de sante, 
• Ia cloture des 

léquipement des services, 
• la protection maternelle et infantile, 
• lassistance sociale, 
• laide aux personnes âgées, 
• laide aux indigents. 

Le tableau 12 resume les efforts dinvestissement de chaque commune sur une 
période de cinq ans. On peut ainsi noter que les communes ont consacré les 
proportions suivantes de leur budget aux dCpenses d'dducation et de sante: 
22 % en 1994 ; 23 % en 1995 ; 19 % en 1996 24 % en 1997 et 32 % en 
1998. 

La quasi-homogénéite de ces données cache cependant les fortes tensions que 
lon peut noter dans le detail des situations individuelles. Si la moyenne de 
24 % obtenue sur les cinq ans pour toutes les communes paraIt conforme a Ia 
tendance, lévolution est très contrastée, avec un maximum de ressources 
budgétaires de 61 % et un minimum de 2 %. 

Le moms quon puisse dire cest que les communes ne font pas vraiment les 
mêmes efforts dinvestissements en education et sante. Sous ce rapport, on 

20 Les dépenses marquant lengagement des communes ne peuvent en effet être 
complètement saisie qua travers léconomie des sections 62 et 92 du budget. 
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peut remarquer Ia situation suivante des différentes communes sur cinq ans, 
tandis qu'Adjamd et Port-Bouët nont dépassd la moyenne des investissements 
quune seule fois et que Gagnoa na jamais ddpassd Ia barre Bonoua la 
passde quatre fois ; Dabou trois fois. Quant a Maffdrd, ii a passé deux fois la 
moyenne des investissements sur trois anndes possibles, compte tenu du fait 
quil na dtd drigé en commune quen 1995. 

Evaluation des politiques locales par les populations 
L'évaluation des politiques locales en matière d'éducation et de sante peut se 
faire a deux niveaux. Celles-ci sont d'abord en effet valables autant qu'elles 
satisfont les attentes des populations. Dc ce point de vue, l'opinion des 
populations permet une mesure importante de l'efficience des solutions mises 
en uvre. C'est au regard de ce constat que toute analyse peut ensuite 
relativiser les observations faites. 

Les données utilisées dans ce rapport sont issues de l'enquête menée, dans les 
communes d'Adjamé, Port-Bouet, Bonoua, Dabou, MaférC et Gagnoa, auprès 
des bCnéficiaires (populations) des prestations communales, de certains 
acteurs non gouvernementaux (ONG, chefs traditionnels) et des autorités 

municipales 
2! 

La connaissance des devoirs d'une maine est l'une des indications 
essentielles sur Ia conscience que les citoyens peuvent avoir de leurs droits 

par rapport aux prestations municipales. Si La plupart des bénéficiaires — trois 
sur quatre - déclarent connaItre les devoirs des mairies vis-à-vis de leurs 
administrés, ii reste malgré tout un pourcentage non négligeable d'entre eux 
qui soit ne disent rien sur Ia question, soit continuent a ignorer les 

responsabilités qui incombent a celles-ci. 

C'est principalement dans les communes de Gagnoa et de Port-Bouët que les 

populations qui ignorent etlou ne disent rien sur les devoirs municipaux sont 
les plus nombreuses, avec respectivement 27 % et 26 %. Dans une commune 
de creation relativement récente comme MaférC (14 %), cette tendance 
demeure a un niveau bien faible. La connaissance des responsabilités des 
mairies semble fonction de La scolarisation et du niveau d'étude atteint par les 
personnes interviewdes : Ia proportion des enquêtés qui les connaissent est 
sensiblement dgale a celle des scolarisés. 

Au demeurant et en dépit de l'importance remarquable des réponses 
et très diversifiées, les declarations des bénéficiaires sur les différents types 

2! On se référera au rapport national pour une evaluation des contraintes niéthodo- 
logiques de cette enqute. 



Les municipalités, acteursformels pour queue réalité ? 69 

de responsabilités municipales se focalisent sur la construction des 
infrastructures de base (32 %) ainsi que l'assainissement et la salubrité des 

pdrimètres communaux (22 %). 

Pour les populations des deux communes d'Abidjan (Adjamé et Port-Bout), 
leur connaissance des devoirs des mairies semble emprunter leur contenu aux 

preoccupations immédiatement vécues, largement marquees par les méfaits 

engendres par la croissance de la yule d'Abidjan. 

Parmi les problèmes sociaux les plus préoccupants, l'éducation et la sante des 

populations ont retenues au cours de l'enquête pour apprehender les 

opinions des citoyens sur les efforts que déploient les municipalités afin de 
répondre a leurs attentes. Ces deux groupes d'indicateurs devraient permettre 
d'apprécier les opinions des populations sur les services de proximité, en ce 

qui concerne ces deux secteurs sociaux. La prise en charge depuis toujours 
par l'Etat de l'organisation, du fonctionnement et de Ia gestion des systemes 
scolaires et sanitaires a conféré, au fil du temps, aux populations un volant 
non négligeable d'assurance et une garantie sur les prestations du pouvoir 
cntral a ce sujet. Cet environnement quelque peu sécurisd du service public 
semble avoir determinant dans les opinions et les declarations des 
bénéficiaires sur Ia cession de La gestion des centres de sante aux 

municipalités par le pouvoir centra' ou sur les actions municipales destindes a 
réduire l'analphabétisme. 

Les opinions des populations sur l'action des municipalitds an bdnéfice de 
l'dcole laissent apparaItre un contraste impressionnant entre les insatisfac- 
tions, voire les frustrations des citoyens, et les seuils de rdponses positives a 
cette interrogation. En effet, si, sur l'ensemble des enquêtés 457 % clament 
sans ambages leur deception par rapport aux prestations des communes dans 
le domaine de l'éducation, seuls 20 % déclarent, de maniêre nette, leur satis- 
faction a ce sujet. Entre ces deux positions extremes apparaIt < un marais >> de 

citoyens relativement indécis, malgré le sentiment mitige de satisfaction (un 
peu satisfait) qui les caractdrise. Dans ce groupe, qui représente le tiers des 
enquêtés, les opinions - et donc les perceptions - paraissent fragiles et proba- 
blement encore inachevées. 

Dans certaines communes, les populations soot quasiment unanimes a 
declarer que les mairies n'entreprennent aucune action pour réduire l'anal- 
phabetisme. C'est particulièrement le cas de Bonoua (98 % des répondants). 
Par contre, et en comparaison aux autres communes de l'enquête, celle de 
Port-Boudt semble mieux réagir face a la lutte coritre l'ignorance de ses 
administrés en organisant a leur intention des cours d'alphabétisation. 
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Les municipales ou celles dont la gestion relève des municipalités 
apparaissent, pour le moment, comme tine innovation en Côte d'Ivoire. Très 
peu d'enfants sont envoyés dans les dcoles municipales qui, d'ailleurs, ne 
sont pas bien nombreuses. On comprend des lors que l'immense majorité des 
répondants ne soient pas en mesure de se prononcer sur Ia crédibilité des 
dcoles municipales. 

Les répondants sont plus nombreux (54 %) a penser que les mairies ne se 
soucient pas de l'éducation des enfants Ces indications rendent compte d'une 
opinion très partagde, voire largement contrastée, qui, tout en relevant les 
faiblesses des interventions communales en matière d'éducation des enfants 

(par 46 % des parents), crédite avantageusement les municipalités (par 
environ l'autre moitié de personnes enquêtées) d'une action non négligeable 
en faveur de l'éducation des enfants. Ce jugement très significatif met en 
relief les communes de Maféré et d'Adjamé, notamment a travers Ia 
construction des infrastructures scolaires et, dans une moindre mesure, Ia 

prise en charge des frais d'éducation de certains enfants. On comprend 
l'opinion des répondants de ces deux communes des lors que la construction 
d'établissements scolaires par les mairies demeure un acte d'importance 
majeure pour les populations. 

Après le domaine de l'éducation, celui de la sante interpelle les principales 
composantes d'une collectivité décentralisée. La sante de la population a 
retenue comme deuxième série d'indicateurs d'évaluation de l'action sociale 
des municipalités. Les populations interrogées dans le cadre de cette enquête 
sont-elles satisfaites du <<comportement>> et des actions des municipalités en 
matière de sante? De même manière que sur l'éducation, il existe une 
certaine poirite d'équilibre dans les perceptions et les opinions des citoyens en 
ce qui concerne l'action des mairies a ce sujet. Dans les appreciations d'ordre 
general sur l'éducation comme sur Ia sante, les avis des enquêtés sont par- 
tages. Les points de différenciation et de divergence d'opinion n'apparaissent 
de manière nette que sur les aspects specifiques. Ainsi, 58 % des répondants 
interrogés pensent que Ia sante des populations n'est pas integrée ou prise en 

compte par les mairies dans leurs preoccupations quotidiennes. Sur 
l'ensemble des communes ayant participé a l'enquête, cefle de Dabou se 
caractérise par un désaveu cinglant (78 %) de l'action des municipalités en 
matière de sante suivie de Gagnoa (77 %) et de Bonoua (74 %), 

A l'inverse, de la même manière que Maféré est l'exemple d'effort le plus 
cite en ce qui concerne l'éducation, 92 % de ses administrés annoncent que 
cette commune est préoccupée par Ia sante de ses populations. La commune 
de Port-Bout présente une proportion de 56 % alors que les autres mairies 

gravitent a moms de 30 %. 
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Qu'il s'agisse de la sante ou de l'éducation, les autorités municipales de 
Maféré jouissent d'une bonne audience auprès de leurs administrés. Si les 
populations d'Adjamé ont apprécié les efforts de leurs autorités communales 
en matière d'éducation, dies marquent cependant leur deception quant a la 
prise en charge des problèmes de sante par leur commune. 

En cas de maladie ou pour tout autre besoin de sante, Ia majorité (60 %) des 
bénéficiaires des prestations municipales se rendent dans des centres sani- 
taires gérCs par l'Etat. Peu nombreux sont ceux qui fréquentent les centres 

privés pour lesquels les declarations d'enquêtés les coüts plutôt 
Les communes de Maférd, Port-Bouet et Gagnoa se caractérisent par 

les proportions les plus d'enquetes qui se rendent dans les centres 

publics de sante. Toutefois, Ia commune de Dabou se signale par des 
sollicitations plus importantes des centres privés de sante par sa population. 

Par ailleurs, Iorsqu'ils sont malades, 15 % d'enquêtés se rendent, en premiere 
démarche, chez les tradi-praticiens. La raison invoquée est le coüt des 
soins médicaux de type moderne. La majorité des enquêtés (66 %) s'oppose a 
la cession de Ia gestion des centres de sante aux mairies. Ce refus est 
fortement exprimé a Bonoua (85 %). Les administrés de Maféré, grace sans 
doute au credit d'efficacité et de résultat accordé a leurs leaders communaux, 
souhaitent, pour plus de (a moitié (53 % d'entre eux) que (a gestion des 
centres de sante soit cédée aux mairies. 

Pour Ia moitié des personnes interviewees, les mairies seraient incapables de 
gérer correctement les centres de sante. Ces enquêtés fondent leur argumen- 
tation sur les défaillances manifestes de Ia plupart des commu'c clans 

l'accomplissement de leurs attributions classiques (état civil, voirie). Pour 
certains enquêtés, au-delà de l'incapacité des autorités municipales a assurer 
la gestion des formations sanitaires, ii reste que cette fonction figure parmi 
celles communément et habituellement reconnues a l'Etat. De la sorte, le 
transfert des competences du pouvoir central aux municipalitds, en ce qui 
concerne l'organisation et la gestion des centres de sante, poserait un 
veritable problème d'opportunite, de capacité technique, de disponibilité en 
ressources humaines qualifiées. 

Pour 30 % de personnes interrogees, Ia gestion des centres de sante devrait 
être cedee aux municipalités. Bien que numeriquement minoritaires, celles-ci 
sous-tendent cette opinion par leur assurance sur Ia bonne gestion financière 
des municipalités, l'idée d'une meilleure prise en compte des problémes 
sanitaires par les mairies, le rapprochement possible entre les mairies et leurs 
administrés ainsi que l'espoir d'une reduction des coüts de sante. 



72 Décentralisation, acteurs locaux et services sociaux en Afrique 

Conclusions partielles 

L'analyse des données de terrain et l'exploitation des données secondaires 
nous permettent sinon de repondre de façon definitive, du moms de jeter un 

nouveau aux six questions de recherche initialement dégagdes pour 
cc chapitre. 

Etapes et cycles de transfert des charges et ressources 

L'examen de ces experiences de décentralisation sur le terrain ne permet pas 
de dresser une situation bien nette des etapes et cycles de transfert des 
charges et ressources. La raison en est que les diverses tentatives n'ont pas 
toujours conduit a des transferts effectifs de ressources ni a des applications 
effectives en ce qui concerne les transferts de compétences. 

Le transfert des charges de l'Etat vers les communes comporte quatre 
ou stades, qui sont autant de moments de conquêtes ou de redistribution entre 
Ic niveau central et Ic niveau local. 

1. Le stade des petitions de principe 
2. La repartition des roles 

3. La delimitation du role des communes 

4. La conquête d'espaces nouveaux de Décentrabilitéx' 

Partout en Afrique, la misc en ceuvre de la décentralisation s'accompagne 
toujours des petitions de principe favorables a l'autonomie des communes. 
L'affirmation de la clause generale de compétences en faveur des communes 
consacre ainsi d'emblée l'idée qu'elles auraient la pleine responsabilité de la 
conduite de leurs affaires. Cependant, sur Ic terrain du transfert des moyerls, 
le système a Ic moms servi les espoirs qu'il a suscités. 

La delimitation permanente du role des communes est l'autre donnée qui 
contribue a moduler plus ou moms fortement l'autonomie locale. La tutelle 
reste pesante et les approbations et autorisations prealables, en nombre 

important encore, sont Ic moyen par lequel les competences des communes 
sont, dans les faits, chaque jour contestées ou concurrencées par l'Etat. 

La dernière donnée est ainsi la conquête par les communes d'espace nouveau 
de décentrabilité. Les nombreuses initiatives prises par les communes, certai- 
nes considdrées comme intempestives, contribuent en effet, notamment dans 
les secteurs sociaux, a affirmer la légitimité de leur role et, ainsi, a disqua- 
lifier chaque jour davantage Ia pertinence des limites posées volontairement 
ou objectivement par l'Etat a leur action. Ii faut dire que les communes sont 
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aidées en cela par I'activité, parfois importante, des prestataires privés et des 

ANG, dont l'action concrete sur le terrain, par son retentissement dans le 
public, contribue a modeler de nouvelles formes de décentrabilité des poli- 
tiques sociales. 

Modèle général suivi et ses logiques 

Le modèle général suivi apparaIt sous deux aspects, certes pas nécessairement 

contradictoires, mais specifiques, voire parallèles. 

D'une part, nous avons un système officiel qui suppose Ia mise en exergue de 
deux acteurs principaux : l'Etat et les municipalités, que tous les autres 
acteurs sont censés servir. D'autre part, nous avons l'emergence de plus en 
plus affirmée des autres acteurs, comme poles autonomes de gestion des 
problèmes locaux dans une configuration inédite de Ia décentrabilité des 
politiques publiques. 

Cette nouvelle configuration est surtout apparue a cause de la faible interna- 
lisation du système même de la décentralisation administrative. Les respon- 
sables municipaux travaillent et vivent souvent loin de leurs administrds. Tout 
se passe comme si l'on avait fait l'impasse sur les structures traditionnelles, 
dont les autorités sont invitdes a remettre leur influence a des organes qui ne 
sont endogènes que par leur composition. 

Face a ce caractère encore inachevé du processus de décentralisation, Ia 

proliferation d'associations diverses aux vocations diversifides (comités de 
quartiers, associations de defenses et d'intérêts divers, de femmes, de jeunes, 
de développement, régionales, etc.) est venue apporter des réponses 
ponctuelles. Mais si cette << intrusion>> dans l'action locale apparaIt encore a 
priori peu systématique, elle n'en continue pas moms de poser le problème de 
Ia représentativité sociologique du système. Or, on sait que Ia représentativité 
permet aux organes locaux de mobiliser Ia population et, de manière gendrale, 
de lui demander les efforts de participation. Car, Ic decouplage entre les 
structures administratives et les populations est souvent Ia source même de Ia 

déresponsabilisation observée dans les campagnes. 

C'est pourquoi l'une des perspectives d'évolution souhaitable du système est 
Ia reconciliation institutionnelle et opérationnelle des deux niveaux de Ia 
décentralisation : l'officiel, et Ic traditionnel ou le social. Cela peut être 
réalisé par l'imagination de structures nouvelles de concertation entre les 
municipalités et les acteurs sociaux a l'échelle locale. Cette concertation 
locale pourrait ensuite être prise en compte dans le cadre de Ia planification 
stratégique proposée plus haut. 
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Parce qu'ils ont des obligations de résultats, les responsables locaux dép!oicnt 
de reels efforts pour le développement des SSSE. La lecture de la panoplie de 
ces actions permet d'affirmer qu'elles sont très variées et multiformes, Leur 
valorisation n'est malheureusement pas faite systématiquement. 

A la Iumière des declarations des différents conseillers municipaux, certaines 
actions onE des fréquences et peuvent servir de modèles construc- 
tions d'établissements de soins et de formation, appui financier, mise a dispo- 
sition de personnel par la commune aux services déconcentrés, paiement de 
salaires, appui technique, en materiel et autres par le biais des jumelages, 
apport en médicaments, fournitures scolaires, consommables divers, etc. 

Ii semble intéressant de formaliser et d'institutionnaliser ces initiatives mais 
non sans avoir d'abord réglé Ia question des transferts de ressources. 

Modèle spécifique de décentrabilité dans Ia sous-région 
Un modèle specifique de décentrabilité dans Ia sous-région pourrait être 
construit autour de la stratégie proposee, d'une repartition positive des 
competences entre l'Etat et les communes, d'une part, et d'une concertation 

systématique entre les municipalités et les autres acteurs. Le tout devant se 
faire par une planification stratégique des interventions, destinée a en définir 
les objectifs, les moyens, les méthodes d'évaluation et de validation, de 
manière a créer ici les synergies qui empêchent la duplication inutile des 
actions, voire les conflits. 

Les conditions de réussite d'une politique de décentralisation nécessitent 
donc: - 

• un mécanisme politico-administratif approprié permettant d'assurer 
la mise en uvre efficace des mesures nécessaires a Ia décentralisation. 

• une démarche cohérente et une programmation appropriée qui, en 
identifiant de facon precise les competences, les fonctions et les responsabi- 
lités affectées, prévoient des ressources suffisantes et assurent la concertation 
et l'information de tous les intervenants concernés. 

• une démarche de nature a permettre a l'aide extérieure de s'integrer 
de façon harmonieuse dans les mécanismes et d'accélérer le déroulement de 
l'opdration. 

Pour favoriser un développement harmonieux et intégré de l'ensemble des 
services sociaux de sante et d'éducation, il faut 
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• promouvoir la competence locale et la responsabilisation accrue des 
autres acteurs et des populations en matière de satisfaction des services 
sociaux de sante et d'éducation... 

• desengager I'Etat de ces activités au profit d'actions visant a mettre 
en place un cadre favorable aux interventions des différents acteurs. 

• accompagner la décentralisation par une déconcentration plus 
poussée des services publics. 

• mieux programmer l'investissement, assurer une gestion rationnelle 
des ressources et une exploitation optimale des potentialités. 

Mais ii faut au préalable faire disparaltre Ia mCfiance qui caractCrise les 
relations entre Ic pouvoir central, les locaux, les ONG et le mouvement 
associatif et les populations. C'est a Ia resolution de ces intérêts conflictuels 
et a Ia sauvegarde de l'équilibre général que sera apprdciée Ia nouvelle voie 
de Ia décentralisation. 

Quelques distorsions entre la réalité et le modèle 

La réalité actuelle est loin de correspondre a ce modèle. La lecture officielle 
du système s'en tient aux seules relations entre l'Etat et les communes. 
Celles-ci sont encore marquees par l'aléa d'une definition imparfaite de la 

repartition des compétences, mais surtout des ressources affectées aux 
politiques publiques. Ensuite, les acteurs sociaux sont insuffisamment pris en 
compte par les deux acteurs principaux du système. Ni l'Etat, ni les 
communes ne les considèrent encore comme des acteurs systematiques des 
politiques publiques. Enfin, on doit regretter que tout le système ne soit pas 
coordonné par une planification strategique impliquant Ia definition 
démocratique des objectifs. des moyens et des méthodes d'acquisition et de 
validation des résultats. 

Les résultats de la recherche a l'origine du present ouvrage rCvèlent un 
décalage entre, d'une part, le modèle général de décentralisation et Ia 
décentralisation des services sociaux de sante et d'éducation (SSSE) et, 
d'autre part, Ia décentralisation des services et le transfert des ressources. 

• II ressort des investigations que les parts des budgets consacrées aux 
SSSE sont faibles. Ceci s'expliquerait par l'absence de transferts effectifs de 
ressources consédutivement aux transferts de compétences. L'action urgente a 
mener ici est l'éclaircissement de Ia question des transferts de ressources par 
l'amélioration des textes d'orientation de Ia DCcentralisation. 
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• La recherche révèle une faible articulation entre les activités de la 
municipalité et celles des Services Techniques Déconcentrées de l'Etat 
(STDE). Le champ des partages des compétences n'est pas totalement clair, 
en tout cas pas pour les responsables locaux. 

Au regard de ce diagnostic, deux actions essentielles méritent d'être 
entreprises une meilleure articulation des actions entre les activités des 
municipalités et celles des services provinciaux de sante et d'éducation par la 
mise en ceuvre d'un mécanisme juridique l'éclaircissement des champs de 
compétences entre Etat et municipalités en matière de sante et d'éducation. 

La décentralisation (prise en charge des SSSE par les municipalités) n'a pas 
entralné un changement dans la nature de ceux-ci. Qu'iI s'agisse des 
infrastructures ou des services effectifs offerts (pour la sante) et le contenu 
des programmes (pour l'éducation) Ic modêle général reste celui conçu au 
niveau central. 

Elle n'a pas entraIné une expansion extraordinaire des services de sante et 
d'éducation, peut-être parce que l'experience observée est courte, mais elle a 
eu un impact positif indéniable en libérant le <<genie créateur>> et les energies 
des responsables municipaux qui ont multiplié les initiatives pour mobiliser 
les populations et les autres acteurs (bailleurs de fonds, ONG, etc.) pour 
répondre a Ia très forte demande exprimée dans ces domaines. En cela, la 
décentralisation apparaIt comme un reel espoir. II faudrait cependant 
continuer a y apporter des ameliorations notamment en ce qui concerne le 
point essentiel de Ia repartition des compCtences et sur le transfert des 
ressources. 

On peut cependant noter quen dépit dune opinion des populations toujours 
sévêre, Ia Côte dIvoire par exemple présente une moyenne de budgétisation 
des communes en faveur de l'éducation et de Ia sante de l'ordre de 24 % de 
leurs ressources. Certes, cela est dQ a des transferts extérieurs, on le sait. Mais 
le fait que ces taux soient essentiellement dus a des interventions specifiques 
des bailleurs de fonds et de l'Etat, a titre de subvention des politiques locales, 
n'en souligne pas moms cette dynamique nouvelle créée par le fait méme de 
Ia décentralisation. On peut donc, dans ce pays tout au moms, imputer a Ia 
décentralisation une capacité de dynamisation des politiques publiques dans 
le domaine de référence. 



Chapitre 5 
L 'implication accrue des acteurs non 
gouvernementaux — Pour queue efficacité? 

Devant la croissance de Ia demande et linsuffisance de loffre en matière de 
fourniture de services sociaux, les sociétés civiles locales sorganisent en 

marge des structures de Ia décentralisation formelle et, notamment, des 
municipalités. On assiste ainsi a une proliferation et a une nouvelle 

dynamique dassociations se donnant comme objectif de résorber le deficit 
doffre de services sociaux. La nouvelle vitalité des associations est 
encouragée par les bailleurs de fonds internationaux. 

Les ONG sont sans doute les plus connus parmi ces nouveaux acteurs mais 
nen constituent pas les seuls intervenants. On peut aussi citer les différentes 
formes dassociations, dorigine traditionnelle ou moderne, réunissant les 
ressortissants dune zone (village, unite administrative, communautC ethnique, 
etc.) et dont les objectifs et les actions concretes contribuent de façon non 

négligeable au développement local : associations délites, comités de 

développement, etc. 

Ce constat conduit a un questionnement quant a Fimpact de Ia dé.centralisa- 
tion sur le role de ces acteurs non gouvernementaux (ANG) dans la 
satisfaction des besoins en services sociaux et leurs capacités dintervention 
en la matière. 

Ii sagit danalyser les mutations subies dans le processus de décentralisation 
en ce qui concerne lémergence des acteurs non gouvernementaux (ONG, 
associations diverses, etc.) et les champs de competence que ces nouveaux 
acteurs se sont appropriés dans la satisfaction des besoins en services sociaux. 
Les questions ici encore sont nombreuses quel est limpact de la 
décentralisation sur le role des acteurs non gouvernementaux dans la 
satisfaction des besoins en services sociaux ? Laction de ces organisations 
intègre-t-elle davantage les preoccupations des populations ? Quelles sont les 
limites des possibilités daction de ces organisations ? Peut-on capitaliser 
lémergence des nouveaux acteurs pour une reformulation de la 
décentralisation? 

Dans les domaines de la sante et de léducation, en dehors de l'Etat, des 
collectivités locales et de Ia cooperation bilatérale et multilatérale, on peut 
recenser de nombreux acteurs agissant de façon plus ou moms formelle. Les 
actions de ces acteurs feront lobjet dune presentation particulière 
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• les ONG, 

• les acteurs privés laIcs, 

• les confessions religieuses, 

• les associations de parents délèves, 

• les tradi-praticiens. 

On peut aussi ajouter a ces principaux acteurs d'autres dont les interventions, 
quoique moms probantes, sont tout de même sporadiquement enregistrées. us 
participent aux operations ci-après : construction, entretien, et des 

logements des maItres, cantines, etc. par des apports en nature et en 
espèces. Ii s'agit des institutions privées sans but lucratif (syndicats, 
associations de ressortissants de certains villages,...), des organisations des 
communautés de base et des diverses associations de développement. 

Les ANG et le secteur de Ia sante 

Notons tout d'abord une difference importante entre les trois pays 
Alors qu'au Burkina Faso — et dans une moindre mesure au Cameroun - une 
multitude de textes legaux officialisent et encadrent l'action des ANG dans le 
domaine de l'éducation et de Ia sante, il en va tout autrement en Côte 
d'Ivoire. Sauf la loi sur les associations de 1960, les ONG ne bénéficient 
d'aucun statutjuridique dans ce pays. Cette absence met les ONG ivoiriennes 
dans une situation moms avantageuse que les ONG qui peuvent 
profiter, du moms dans leurs rapports avec les bailleurs, d'un statutjuridique 
sans zone grise. 

Les opérateurs privés et le secteur de Ia sante 

Au Burkina Faso, l'Etat a c la vente des produits pharmaceutiques au 
secteur privé. Toutes les officines pharmaceutiques sont donc privées. En 

consequence, les formations sanitaires ont dotées de depOt de médica- 
ments essentiels génériques. Entre les depOts pharmaceutiques et les pharma- 
cies, on ne peut pas véritablement parler de concurrence. Les pharmacies 
privées vendent les spécialités et les génériques alors que les depOts ne yen- 
dent que des géneriques. Les officines pharmaceutiques sont très développées 
dans les grands centres urbains et beaucoup moms en zone rurale. 

En COte d'Ivoire, on note dans certaines communes Ia creation d'infra- 
structures de sante (centres mCdicaux, cabinets de soins, pharmacies, etc.) par 
des confessions religieuses ou des personnes physiques. Dans ce secteur, 
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interviennent principalement des fondateurs ou gérants de cabinets de soins, 
de ciiniques privées et d' officines pharmaceutiques. 

Au Burkina Faso, un recensement effectué en 1997 par l'Arrondissement de 
Baskuy dans Ia commune de Ouagadougou indiquait, pour ce seul arrondis- 
sement, 50 cabinets de sUms privés et une polyclinique privée. Scion les res- 

ponsables de Ia maine. ces chiffres sont sans doute dépassés car, chaque jour, 
s'ouvrent des cabinets privés. Les responsables de ces structures sont pour la 

plupart d'anciens agents de sante ayant servi dans Ia fonction publique. us 
interviennent avec Ic souci premier de réaliser des bCnCfices sur ies 

prestations des services qu'ils offrent méme si leurs interventions s'inscrivent 
dans le sens de contribuer a la resolution des probièmes de sante des 

populations en leur fournissant des services de qualitC. L'implantation de 
leurs Ctablissements répond plus a leur propre souci de rentabilité qu'C Ia 
couverture adequate de l'ensemble de Ia population. 

Le Cameroun compte aujourd'hui près de 524 centres de sante qui reièvent du 
secteur privé. us offrent aux patients des services varies allant des 
consultations aux soins en passant par les hospitahsations. ia prescription des 
ordonnances et Ia vente des médicaments. Face au coüt de plus en plus Cievé 
des médicaments et des consultations dans les cabinets privCs, les populations 
camerounaises se tournent de plus en plus vers les < agents traditionnels >> de 

sante. Bien que nombre d'entre eux surestiment ieurs capacitCs a traiter 
etoutes sortes de maladies >>, leur contribution d'un point de vue d'ensemble 
est appreciable et us arrivent a souiager bien des malades. Les structures 
sanitaires reconnaissent d'ailleurs l'importance de leur contribution 
et tentent de les intégrer dans Ia politique sanitaire de l'Etat. 

Les tradi-praticiens et les mCdecins modernes se réfèrent mutuellement des 
maiades. Les tradi-praticiens sont aussi soilicités pour Ia production des 
médicaments, valorisant ainsi ia pharmacopee traditionnelle. Si les tradi- 

praticiens contribuent a Ioffre des services de sante en soignant certains 
malades dans des unites dotées d'équipements rudimentaires, leur action est 
jugCe globalement negative en milieu urbain, en particulier oà us sont 
souvent accuses de se livrer a des activités de sorcellerie, de fCtichisnie ou de 
fraude caractérisée. A Bafang, on a signald des cas de soi-disant tradi- 
praticiens qui soignent le paludisme en diluant de Ia nivaquine achetde en 

pharmacie dans leur mixture. 

Les confessions religieuses et le secteur de la sante 

Traditionnellement, la sante a souvent constituC un terrain dactivités des 
confessions religieuses et, en particuher, des Cglises chrétiennes. 
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Cest notamment le cas au Burkina Faso (Saint Camille, Centre Paul VI, par 
exemple a Ouagadougou Ligue Mondiale Islamique a Ouahigouya). En 
gdnéral, les prestations, Si elles sont payantes, sont compa- 
rativement moms onéreuses que dans les cabinets et officines privés, voire 
même dans les services publics. Mais a ce niveau egalement, elles n'obéissent 
pas forcément a une certaine logique d'implantation qui intègre le souci d'une 
meilleure couverture générale de Ia population. Selon le responsable d'un 
district sanitaire de Ouagadougou, le chef de district doit contrôler le 
fonctionnement de toutes les formations sanitaires qui relèvent de sa zone. 
Mais des problèmes existent avec les formations sanitaires appartenant a ces 

organisations : manque de renseignements sur leurs installations, contacts 
directs entre les responsables et le ministère au mépris des autorités 
déconcentrdes, manque de contrôle sur leurs tarifications, et leurs sources 

dapprovisionnement en médicaments. 

Au Cameroun, les Cglises ou les confessions religieuses de toutes obediences 
construisent des centres de sante a partir de leurs propres fonds ou des 
subventions allouées par les congregations mères. Elles les rentabilisent en 
offrant aux patients des soins payants de qualité acceptable. Sur le terrain, 
elles rivalisent avec les formations sanitaires publiques et attirent une 
clientele selective qui possède les moyens de Se payer les soins. Faut-il 

rappeler que ces hôpitaux religieux reçoivent des dons en nature des ONG. 
Les actions de ces hôpitaux religieux qui pallient aux carences de lEtat sur le 
terrain, sont complétées par celles des promoteurs privés laIcs qui 
construisent et gerent des cliniques a clientele très selective, essentiellement 
constituée des fortunes. 

En Côte dIvoire, l'Hôpital Protestant de Dabou, construit en 1968 par les 
Protestantes Méthodistes d'Angleterre et de Côte d'Ivoire, constitue 

un exemple de lactivité des dans le secteur. Cette institution 
fonctionne grace a des subventions de lEglise, de l'Etat, de dons ponctuels et 
de ses propres activités. En 1997, sur un budget de 732 millions de FCFA, 
l'hopital n'a reçu que 100 millions de l'Etat ivoirien. Aujourd'hui, FHôpital 
Protestant est supervise par une ONG appelée Fondation pour la Sante qui est 
une institution de léglise protestante. Elle a entre autres pour objectif la 
formation du personnel. Pour cette raison, elle compte ouvrir une 
dinfirmiers. 

Les ONG et le secteur de Ia sante 

Apparues au Burkina Faso depuis Ic milieu des années 1950, les ONG se sont 
fixées pour tâche d'intervenir en faveur des communautés de base par la 
réalisation de petits projets et programmes de développement a moyen et long 
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terme. Essentiellement par le passé on rencontre aujourd'hui des 
ONG aussi bien nationales qu'internationales. Bien que les pouvoirs publics 
aient défini des cadres et des zones prioritaires d'intervention, leur 

implantation et intervention Se révèlent inégalitaires sur le territoire national 
du fait qu'elles ont tendance a privilégier certaines zones, notamment celles 
de la partie Nord et Centre du pays. En outre, cues interviennent 

generalement hors des limites communales dans le but, selon elles, de toucher 
directement les populations les plus démunies. 

Dans cette stratégie d'intervention, les secteurs de la sauté et de l'éducation 

peuvent être considérds comme les parents pauvres de l'appui des ONG dans 
les communes. Leurs activités dans ces domaines sont marginalisées au profit 
d'autres activités dans des secteurs comme l'agriculture, l'artisanat, 
l'hydraulique villageoise, la sauvegarde de l'environnement, Ic petit credit. 
Pour les le diagnostic est clair : les ONG ne s'intéressent pas beaucoup 
aux populations urbaines elles préfèrent mener des activités vers des zones 
rurales car elles estiment que les populations des zones urbaines sont plus 
nanties. Ainsi, même si des ONG sont presentes dans Ia zone, Ia plupart de 
leurs interventions sont en réalité plus orientées vers les populations de 
<<l'intérieur>> que vers celles vivant dans l'espace territorial de Ia commune. 
De plus, us interviennent soit directement auprês des populations, soit par 
I'intermédiaire des structures déconcentrées de l'Etat. 

Au Cameroun, les interventions des ONG visent essentiellement le secteur 

public bien que nétant pas totalement absentes du secteur privé surtout 
confessionnel. On constate quelles ont souvent un effet ostentatoire ou une 
portee politique. Elles font des interventions ponctuelles dans les formations 

hospitalières pour les doter en lits, matelas et médicaments. Ce sont 
généralement des operations non programmCes ayant pour but de faire 
connaltre davantage lorganisation ou tout simplement son promoteur. 

La culture dONG est relativement récente en Côte d'Tvoire oii les ONG ont 
moms dune vingtaine d'années. Aujourd'hui, compte tenu de Ia prise de 
conscience de la société civile, soutenue par les partenaires au développement 
(agences nationales et internationales), Ia participation des organisations non 
gouvernementales est beaucoup plus importante, plus efficace, plus structurée 
et mieux perçue. Néanmoins, elle reste dominée par les ONG internationales. 

Certaines organisations non gouvernementales, spécifiquement celles 
d'envergure internationale (CARITAS, Médecins sans frontière, Don Orione, 
Droit a Ia Sante, Ia Croix-bleue etc.), disposent d'importants réseaux de 
financement de leurs activités au bénéfice de la sante des populations de Côte 
d' Ivoire. 
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A Port-Bouet, l'action de CARITAS et de Médecins sans frontiere est 
particulièrement importante. Par exemple, CARITAS y a réalisé en 1997 
(avec l'aide d'autres ONG) un centre de sante disposant de cinq lits 
dobservation et d'un depOt de produits pharmaceutiques. Quotidiennement, 
le centre accueille 25 personnes qui paient Ia somrne de 300 FCFA pour une 
consultation. Ce centre abrite egalement un service optique qui propose des 
verres pharmaceutiques a des prix abordables lui permettant quand méme de 

dégager des bénéfices réinjectés dans le centre. 

LONG Médecins sans Frontière a cue aussi ouvert un centre de sante a Port- 
BouCt qu'elle compte rétrocéder aux populations locales. 

La congregation religieuse Don Orione installée a Bonoua s'occupe des 

populations défavorisées, notamment les handicapés physiques quelle que 
soit leur religion. En 1979, cette ONG a signé une convention avec les 
ministères des affaires sociales et de Ia sante publique pour ses activités 
sociales. Le centre est désormais spécialisC et dote des services complets avec 
un personnel qualifié. On compte environ 60 lits. Le centre pratique des prix 
avantageux par rapport au commerce. On remarque ainsi que les lunettes dans 
le centre Don Orione cocitent deux fois moms cher que dans un magasin 
doptique. En dehors de traitements physiques, le centre peut offrir un métier 
aux handicapés. "Droit a Ia Sante>>, cette ANG qui intervient dans Ia 
commune de Maféré, a aide Ic centre de sante urbain a s'equiper. File a offert 
un materiel a 600 000 000 FCFA. Par ailleurs, on note une action 

ponctuelle de médecins frariçais bénévoles qui viennent a Maféré prodiguer 
des soins gratuits a tous les habitants de Ia commune. 

D'autres associations ont un rayonnement plutôt national, avec des ouvertures 

plus modestes et des plates-formes d'action qui bénéficient d'appuis plus ou 
moms reguliers, sous forme de subventions et d'aides diverses. 

Enfin, Ia dernière catégorie regroupe des organisations non gouvernementales 
dotCes de plages financières assez modestes et sans partenaires dtrangers. 
Dans ce cas de figure, les ressources peuvent provenir d'activités lucratives, 
des cotisations des membres ou des allocations de l'Etat. 

Toutefois, pour assurer la pérennité de leurs activités et sdcuriser leur propre 
existence, quelques organisations non gouvernementales de dimension locale 
recherchent des partenaires extérieurs. 

II ressort des entretiens avec les organisations non gouvernementales que leur 
collaboration avec Ic pouvoir central tend a se developper dans un cadre 
fortement réglementC (établissement des conventions de transfert de 
compétences ou de cession de ressources pour les organisations non 

gouvernementales nationales ou locales) et souvent hiérarchisé. Leurs 
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activités rnenées avec des financements publics et sous Ia supervision de 
I'Etat, cues apparaissent comme des démembrements du pouvoir central. 

La collaboration entre les organisations non gouvernementales et les autres 
acteurs, qui interviennent particulièrernent dans Ic domaine de Ia sante en 
Côte d'Ivoire, semble correctement s'articuler. La collaboration des organisa- 
tions non gouvernementales avec 1'Etat n'exclut pas le recours aux opportu- 
nités de travail offertes par les mairies, ou d'autres types d'associations. 
Certaines interventions des mairies viennent en appui a celles Ilitiées par les 
associations et portent, en cc qui concerne Ic secteur de Ia sur des 
concours a Ia construction d'infrastructures et Ia dotation en 
nécessaires (lits d'hospitalisation, dons en produits pharmaceutiques). 

Très peu d'ANG tiennent une comptabilité rigoureuse qui permette d'avoir 
une idCe relativernent exacte du niveau reel de leur contribution en valeur 
monétaire. Cela est d'autant plus difficile que, pour l'essentiel, les 
interventions des ANG se font en nature: constructions de salles de classe, 
dons de fournitures scolaires a certaines pour cc qui est du domaine de 
l'éducation. Au niveau de Ia sante, il s'agira par exemple de prestations 
gratuites de soins médicaux, de campagne de sensibilisation des populations 
sur les MST-SIDA, sur l'hygiène, La vaccination des enfants ou Ia réalisation 
et I 'equipernent d 'infrastructures sanitaires (dispensaires, dépôts pharma- 
ceutiques). 

Une difficulté supplérnentaire vient se greffer a cette situation : Ia plupart de 
ces acteurs se montrent réticents a livrer les informations relatives ii cet aspect 
des investigations. Cependant, on estime que, de façon générale, la 
contribution des ANG dans les secteurs de Ia sante et de l'éducation est 
relativement faible. 

Les ANG et le secteur de t'éducation 

Un grand nombre d'ANG interviennent dans Ic secteur de I'éducation. Les 
plus importants sont les fondateurs d'établissements privés et les Associations 
de Parents dElèves (APE), mais ii ne faut pas négliger 1' apport des autres 
acteurs, méme si leurs interventions sont généralement ponctuelles. On pense 
ainsi aux associations diverses telles que celles de ressortissants des localités 
considérées, les associations de femmes, les organisations d'Clèves, les 
actions de jumelage et, bien sQr, les organisations non gouvernementales. 

Les personnes physiques ou morales et les confessions religieuses qui 
s'investissent dans le secteur sont présentes dans les diffdrents ordres 
d'enseignement: le préscolaire, le primaire, le secondaire surtout technique et 
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le supérieur, Bien que Ia part revenant a I'Etat soit encore Ia plus importante, 
la place qu'ils occupent et leur role ne sont pas négligeables et s'accroissent 
d'année en année. 

Le privé laIc intervient dans ce secteur avec deux soucis majeurs faire 
suffisamment de recettes et produire de bons résultats qui, a leur tour, 
draineront davantage d'inscrits dans leur Ce qui, en retour, 
accroItra leurs recettes. A partir de ces objectifs, ii est clair que le choix des 
lieux d'implantation de ces depend des capacités financières 
des populations de Ia localité etlou de ses environs. 

Le secteur privé laIc et confessionnel et le secteur de léducation 
I L' iis principales religions monothéistes interviennent dans le secteur de 
Liltication : le catholicisme, le protestantisme et l'Islam. Au Burkina Faso 

par exciuple, oO Ia foi islamique touche environ 52 % de la population 
burkiuahê, Ic caiholicisme (20 %) et le protestantisme (3 %), la religion 
musulmane est surtout présente dans l'enseignement primaire (les 
médersas). Les deux autres couvrent le primaire et le secondaire, les 
catholiques touchant un peu le supérieur (enseignement livré dans cerlains 
séminaires). 

Les de type confessionnel existent depuis I'époque coloniale. 

L'objectif visé des la mise en place de ces structures d'enseigner aux 
enfants a lire et a et de contribuer ainsi a l'élévation de Ia scolarisation 
et de l'alphabétisation au sein de Ia population. Mais ii s'agissait aussi et 
surtout de faire passer le message religieux et de mobiliser le plus grand 
nombre d'adeptes possibles. Pour l'essentiel, l'enseignement gratuit dans 
ces jusque méme les fournitures scolaires. A La faveur du 
contexte et des rapports entre les responsables de ces 
sements et I'Administration, ces ont connu une plus grande 
influence de l'Etat dans Ia gestion et surtout les programmes d'enseignement. 
Mais ils sont restés pour l'essentiel dans le giron des religieux. 

Au Burkina Faso, l'Etat n'a aucun droit de regard sur Ia gestion des 
sements privés laics et leurs fondateurs fixent a leur guise les frais de scola- 
rite. Ce dernier se contente seulement de leur octroyer des autorisations d'ou- 
verture, et de mettre quelquefois a leur disposition un site pour s'implanter. 

La politique poursuivie par l'Etat n'est pas totalement celle qui prévaut au 
niveau du privé. Ainsi, l'Etat pane de carte scolaire, l'ouverture des 
devant tenir compte des effectifs d'enfants scolarisables et des distances qui 
séparent deux La logique d'implantation des 
confessionnels guidée par le souci de s'installer dans les zones 
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favorables a la propagation du message religieux. Le prive laIc préfère les 
localités oü us peuvent recueillir le maximum de recettes. 

Si l'on excepte le cas de la yule de Ouagadougou oü l'on retrouve plus de 
300 dtablissements privds, l'implantation des scolaires privés 
(laIc ou confessionnel) n'est pas très importante dans les autres communes 

(15 seulement). 

Au Cameroun, le secteurjoue un role clé dans l'éducation. Un peu partout sur 
le territoire national, il seconde lEtat. Ii reprdsente 41,2 % des dtablissements 
scolaires des sites dtudiés. Le privd confessionnel construit des dcoles 
missionnaires a partir des dons alloués par la congregation d'origine, des 
cotisations des fidèles et des dons des elites locales. Ces investissements sont 
rentabilisds par le prélèvement annuel des frais de scolaritd fixes a chaque 
rentrée scolaire et auxquels il convient d'aj outer les subventions allouées par 
I'Etat mais dont le montant a connu une nette décroissance au cours de Ia 
dernière ddcennie. 

Ces dcoles missionnaires recoivent egalement des dons d'organisations 
philanthropiques. Sur le terrain, elles s'imposent par la discipline, la morale, 
Ia qualité de I'enseignement et le taux de réussite qui avoisine souvent 80 %. 

La place du secteur privé laIc n'est pas négligeable dans le système 
d'éducation au Cameroun. En effet, des promoteurs privés, qui s'engagent a 
respecter la déontologie de léducation, construisent sur fonds propres, sur 

prets bancaires ou sur association des fonds, des scolaires 
quils rentabilisent par le prdlèvement des frais de scolarité collectés au fil des 
ans. Des seuils de ces frais sont fixes au debut de chaque annde scolaire par 
les autoritds de tutelle. Certes, ces promoteurs recoivent des subventions de 
l'Etat, mais ils comptent surtout sur la reputation de leur dtablissement pour 
enregistrer le plus grand nombre délèves. C'est pourquoi, ils doivent soigner 
leur image de marque et recruter des enseignants de qualite. 

En Côte d'Ivoire, le ddveloppement des privds, notamment 
dans le primaire et le secondaire, est toujours embryonnaire. Cependant, des 
initiatives sont développdes ici et là par des privds dans la rdalisation 
d' d' enseignement. 

Les associations confessionnelles sont pionnières dans le domaine. Ainsi, des 
la colonisation, les eglises chrétiennes (catholiques et protestantes) se sont 
investies dans ce domaine en créant des L'eglise catholique, par 
exemple, a créé, des 1944, Ia premiere catholique a Gagnoa. Elle prend 
part activement A I'éducation et a la formation des jeunes. Et elle compte a 
l'heure actuelle six groupes sco1ires primaires, quatre 
secondaires dont un seul abrite un second cycle. Mais les ressources de ces 
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proviennent de Ia subvention de 1'Etat et de la scolarité payee 
par les parents d'Clèves. La part de l'Etat qui se limitait au versement des 
salaires des enseignants suivant Ia convention de 1973 s'est au prorata 
du nombre d'inscrits ci vane sefon Ic niveau et Ia zone. 

L'Cglise protestante a crCé, des 1955 dans Ia commune de Dabou, les cours 
secondaires protestants. Elle apporle une partie des fonds nécessaires au 
fonctionnement de l'Etat et l'Etat y apporte des subventions pour les 
affectés ci y affecte Ic personnel enseignant. 

Les Cglises assurent ainsi Ic service public et, en contrepartie, l'Etat les 
subventionne. Quant i Ia municipalité, dIe ne leur alloue aucune aide. 

Les confessionnels catholiques connaissent actuellement de 
graves problèmes de trésorerie du fait du non-paiement par l'Etat d'une 
subvention estimCe a plus de 500 millions FCFA. us dénoncent le non-respect 
des clauses bien précises de la convention qui existe entre l'Etat et 
I'enseignement confessionnel en général, cc qui entraIne des problèmes 
sociaux (arriérCs de salaires d'enseignants, dCmotivation de ces derniers, 
menaces de grèves, etc.). 

Les Associations de Parents d'Elèves (APE) 

L'éclosion et Ia montée en importance des associations de parents d'élCves 
(APE) méritent d'être soulignées. Les APE apparaissent partout comme une 
volonté de Ia population (on pourrait aussi dire de la société civile) a suppléer 
aux insuffisances des prestataires des services d'éducation, lEtat en 
premier. Cette presence est cependant lobjet dune certaine récupCration par 
FEtat par le biais dune formalisation de leurs actions. 

Les associations sont fonctionnelles dans bus les Ctablissements. Leurs 
ressources proviennent essentiellement des cotisations annuelles faites par les 

parents d'élèves. Ces cotisations sont en fait obligatoires et, dans certains cas 

(au Burkina Faso notamment), sont prélevCes lors des premiers versements 
des frais de scolarité. Elles varient en gCnéral entre 1000 et 5000 FCFA dans 
les d'enseignement. D'importantes sommes d'argent soft done 

gérées par ces associations. Les fonds collectés servent a de multiples fins, 
entre autres au recrutement et au paiement des enseignants supplémentaires. 

Au Burkina Faso, les APE sont structurées en associations d'ftablissement, 
de département, de province et au niveau national, Le bureau national de 
l'association nationale des parents d'élèves est Ia structure dirigeante qui 
coordonne les activités. L'Etat burkinabè leur accorde une telle importance 
dans la gestion du système que les deux ministères charges de 
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Iéducation ont pris un Arrêté conjoint qui réaffirme leur role et leur mission 
d'organisation et de gestion des en vue de participer pleinement a 

l'éducation, i'instruction et Ia formation de leurs enfants. 

Le même arrêté precise aussi Ia repartition des fonds récoltCs par les APE. 
Ces fonds, precise-t-on, sont divisés en deux chapitres un fonds de 
fonctionnement de l'association et un fonds de soutien an fonctionnement de 
i'école ou de l'établissement. Si Ic premier est géré directement par le bureau, 
Ic fonds de soutien quant a iui est géré par le Comité de gestion de l'école. 
Partout, un nombre croissant d'établissements fonctionnent grOce a ces fonds. 
Les dépenses en matCriels et réfections des locaux sont faites en prélevant sur 
ces fonds. Dans les d'enseignement secondaire, le manque 
d'enseignantsa rendu nCcessaire Ic recrutement de vacataires payés a partir 
de ces fonds. 

Dans tous les ordres denseignement, les APE camerounaises sont très 
actives. Dans Ic secteur public, I'APE est une instance dCcisionnelle qui 
suppiCe aux difficultCs rencontrées par lEtat dans Ia gestion courante des 

scolaires. Son regard sur Ia discipline et Ia morale permet 
daméliorer Ia qualité de lenseignement. 

Dans les oO ii y a insuffisance notoire des enseignants, cue 
recrute et rétribue les vacataires, cc qui accroIt loffre des services de 
léducation. En priorité, les APE paient les salaires a ces vacataires et 
personnels dappui dans 21 % des des six sites au 
Cameroun. Dans 19 sur 53 dénombrés dans les sites Ctudiés, 
elles ont procédé a [extension et a Ia construction des salles de classe. 

Dune manière genCrale, les APE, scion leurs rnoyens, complCtent l'action de 
lEtat par Ia fourniture du materiel didactique, lachat des tables bancs, Ia 
distribution des prix aux meilleurs et Ia réfection des batiments 
vCtustes. Dans Ic secteur privé, 1APE apporte sa contribution a la bonne 
execution de Ia mission educative des fondateurs détablissements par un 
contrOie tacite de Ia dContoiogie de lenseignement. 

Dans certaines regions telles que le département du Noun oii existe un 
royaume encore très vivace, les APE sont localement considCrCes comme 
premiers partenaires de lEtat dans lCducation. Cest dailleurs cc qu'illustre 
cc quil est convenu dappeler <<lCcole des parents >>, experience unique en 
zone rurale. Elle est créée par des parents qui, bien que dCrnunis, en assurent 
Ic fonctionnement tout au long de lannCe. Elle est gérCe par un comité de 
parents délèves issu do comité de développement. Lécole fonctionne sur Ia 
base des fonds provenant des cotisations exigibles des membres du comité 
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des parents, des dons du comité de ddveloppement, des elites et des tiers. 
Quant aux infrastructures, elles sont limitées. 

Dans une de ces (École des parents de <<Koupa Matapit >>), on ne 
compte que deux salles de classe. Le taux de scolaritd est fixd par Ia reunion 
des parents d'élèves a 2000 FCFA par an et par enfant. L'école ne bénéficiant 
daucune intervention de la commune rurale, les deux maItres en poste sont 
payés a partir des frais de scolarité collectés. Le materiel didactique est acheté 
par les parents qui cotisent a loccasion. Quarante-deux primaires de ce 
type, dont aucun instituteur nest ni formé ni pris en charge par l'Etat, 
fonctionnent dans le Noun. 

Dans le secteur public, lAPE est un partenaire de premier plan de l'Etat dans 
léducation. En effet, en fonction de la presence effective sur le terrain, du 
caractère permanent, périodique ou ponctuel des interventions, de 
limportance de celles-ci, les ANG en général et les APE en particulier 
occupent un rang appreciable dans l'échelle dans le secteur de l'éducation. 
Ainsi, limportance des ANG dans le secteur de léducation est mesurée en 
sinterrogeant sur leur place effective. A titre dexemple, est considéré comme 
premier acteur principal dans le domaine de gestion dun sco- 
laire, lacteur qui est en permanence sur le terrain et qui supporte matdrielle- 
ment et financièrement les plus grandes charges induites par l'dtablissement. 
Le 2 acteur principal est celui qui, en fonction de ses interventions et du 
nombre détablissements, est cite en seconde position. 

Des observations faites sur le terrain, ii ressort donc quau Cameroun, lEtat 
est incontestablement le premier acteur principal dans la gestion des 

scolaires. LAPE, quant a elle, est le 2e acteur principal dans ce 
domaine. A côtd de lEtat qui demeure le principal intervenant dans 49 % des 
dtablissements secondaires, lEglise lest dans 17 %, lAPE dans 13 % et le 

privé laIc dans 10 %. 

On note egalement que lindépendance des APE vis-à-vis des pouvoirs 
publics semble irriter quelque peu certains dirigeants administratifs qui 
auraient souhaité avoir un regard plus profond sur leurs activités, et surtout 
sur les caisses. 

Sur ce fond de divergence, est donc né, en 1996, le comité de gestion 
financière dont le role principal est Ia supervision de Ia gestion des recettes et 
des operations de dépenses dans les publics. Une lecture 

approfondie du décret instituant le comité de gestion et des textes précisant 
les modalités de son application, la confrontation de ses actions au quotidien, 
montrent que le comité de gestion doit faire ses preuves sur le terrain. 
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En Côte d'Ivoire, les parents d'élèves représentes par leurs associations 

prennent une part active au financement et a la gestion des Its tirent 
leurs ressources financières des cotisations des adhérants et du droit 

dinscription des Les cotisations sont des sommes modiques. Par 
exemple a Maféré, elle sélève a 2 000 F, tandis qua Dabou, les parents ne 

paient que 1 000 FCFA. Dans les autres communes la contribution par 
individu ne dépasse pas 5 000 F. De telles sommes ne permettent pas 
dentreprendre de grandes réalisations. 

Les ONG et le secteur de l'éducation 

Au Burkina Faso, les interventions des ONG en matière de sante et 
déducation ont présentées. Le lecteur est prié de se reporter a 
la partie <<Analyse de lapport et impact des ANG dans les SSE au Burkina 
Faso >>. 

Dans ce pays, les ONG sont rares a uvrer dans le domaine de l'éducation. 
Leur champ d'action se limite a des cours d'alphabétisation au bCnéfice de 
parents et enfants déscolarisés ou non scolarisés et a l'assistance a l'enfance 
abandonnée afin de permettre a la majorité des citoyens d'accéder a 
l'instruction. C'est le cas de l'ONG CARITAS. 

Dapparition récente, les ONG camerounaises ceuvrent surtout pour 
encourager les en octroyant par exemple des bourses détudes ou en 
procédant a des attributions de prix aux meilleurs 22 Les ONG aident 
les populations a rechercher le financement pour Ia réalisation des micro- 
projets, auprès des bailleurs de fonds internationaux tels que lUnion 
Européenne, la BAD, etc. Ces ONG, dont les interventions sont surtout 
ponctuelles, financent leurs operations a partir des cotisations des membres, 
des dons et legs de toute nature ainsi que des financements provenant des 
organismes nationaux ou internationaux, des subventions des personnes 
morales de droit public ou de la rémunération des services rendus au tiers. 
Cette catégorie dacteurs fonde ses interventions sur une connaissance 

empirique de son territoire de competence. Très souvent, cite ne realise que 
les projets qui rehaussent localement sa renominée. 

Les Ecoles Familiales Agricoles (EFA) constituent un bon exempie de prise 
en charge de l'éducation par les acteurs non gouvernementaux au Cameroun. 
Une EFA est un centre de formation professionnelle des jeunes dont l'age 

22 A titre indicatif, Ia Fondation MonthC a octroyC des bourses pour un montant de 
500 000 FCFA aux meilleurs de Ia yule de Bafang en 1998-1999. 
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vane entre 12 et 19 ans ayant le niveau de fin détudes primaire. C'est une 
association composée de families et de professionnels de Ia gestion. 

La gestion courante de i'école et Ia formation des jeunes sont assurées par 
une pédagogique sous le contrôle du Conseil d'Administration 
constitué de personnes délégudes. Les ressources des EFA proviennent des 
frais de scolarité des des cotisations des membres de l'association, des 
subventions des coilectivités locales, des dons et cotisations des elites de Ia 
localité oü elle est implantde. 

La formation dans une EFA est tournée vers les professionnels de l'agri- 
culture notamment vers ceux qui font de Ia production vdgdtale et animaie. La 
formation dure trois ans. En principe, on forine un Clève dans une EFA pour 
qu'ii puisse travailler sur place dans son village : l'élève crde sa ferme des 
son entrée a l'école. 

Deux tiers des membres du Conseil d'Administration sont constituds des 
parents d'élèves. Ce conseil recrute des formateurs qui iui sont proposes par 
la coordination nationale des EFA. Le savoir-faire ne s'acquiert pas 
seulement a l'dcole, d'oà l'intérét de Ia formation en alternance et de La 

formation pratique. 

La formation dans les EFA se fait dans Ic respect des traditions de Ia localité. 
C'est pourquoi les chefs traditionnels sont impliqués dans le processus de 
mise en place on leur reconnaIt ici le role de dépositaires des traditions 
ancestrales de méme que leur capacité a mobiliser toutes les potentialités du 
village. Dc la méme manière, les locaux, lorsqu'il y en a, sont impliquds 
dans le processus de manière a pouvoir mobiliser une contribution financière 
de Ia commune au fonctionnement de l'école. Les elites du village sont 
sollicitées pour appuyer le processus de mise en place de l'école et pour 
apporter leur savoir-faire aux La coordination nationale des EFA est 
assurée par l'Institut Européen pour Ia Cooperation et le Ddveloppement. Elle 
a pour role d'apporter un appui technique aux différentes dcoles, de fournir 
un encadrement pédagogique aux formateurs, et de rechercher des finance- 
ments pour ie ddveloppement des EFA. 

L'organisation des EFA fait que trés vite cetçe structure devient un enjeu du 

pouvoir local. L'organisation théoriquement concue par la coordination 
nationale, est prise au piege des conflits locaux avec souvent la confiscation 
du conseil d'administration. Le fait que des structures du type EFA ne soient 
pas encore reconnues par Ic Ministère de l'éducation nationale constitue 
encore un frein a l'éclosion de ce type de structure educative. 
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Conclusions partielles 

L'implication des ANG dans la satisfaction des besoins des populations en 
matière de sante et d'éducation est venue du fait que 1'Etat et les munici- 

palités n'ont pas toujours eu de réponses appropriées aux demandes expri- 
mées par ces populations. Un grand nombre d'acteurs non gouvernementaux 
ont donc senti la nécessité d'occuper le vide laissé par les pouvoirs publics 
dans ce domaine. Les facilités et les encouragements multiformes accordés 

par ces derniers a ces différents acteurs viennent du fait que ceux-ci 
constituent un apport non négligeable dans la satisfaction des besoins des 

populations dans le domaine de l'éducation et de Ia sante. 

Des retombées jugées negatives 
Le processus de décentralisation entamé depuis le debut des années 1990 a-t- 
ii eu un impact sur le role joué par les ANG ? Les réponses données a cette 

question par ces acteurs sont mitigées. Mais pour l'essentiel, elles sont plutôt 
negatives. Cependant, elles méritent d'être nuancCes dans la mesure oü très 

peu d'acteurs semblent être imprégnés de cette notion de décentralisation, de 
ses objectifs et but. Ii est vrai que, hormis les discours sur la décentralisation 
et quelques actions médiatiques, beaucoup de gens ignorent ce que font 
réellement les structures chargées de la décentralisation. De plus, bon nombre 
d'acteurs intervenaient déjà bien avant la mise en place des principaux 
dispositifs de la décentralisation. 

La contribution des ANG : un role d'appoint 
Ii est difficile d'établir de façon precise la contribution des ANG a l'édu- 
cation et a Ia sante. Malgré le grand nombre des acteurs, notamment les ONG 
dans certaines localités, ceux intervenant principalement dans les secteurs de 
l'éducation et de la sante sont peu nombreux. L'ensemble des interventions 
ne fait en effet l'objet d'aucune centralisation, ni au niveau de la comptabilité 
de lEtat. ni au niveau municipal. On peut noter néanmoins, là oü elles 
interviennent, en dehors des subventions ponctuelles, quelques cas de prise en 

charge complete des services sociaux locaux. 

Toutefois, Ia contribution des ANG reste globalement une contribution 
d'appoint aux politiques publiques mises en cuuvre par les communes et 
lEtat. Plusieurs formes d'action peuvent être répertoriées l'assistance 
technique, les subventions, la fourniture de moyens divers. Ces interventions 
se font plutôt sous forme d'appui a la construction et l'équipement de 
certaines infrastructures (écoles, dépôts pharmaceutiques, etc.), aux journées 
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nationales de vaccination, l'alphabdtisation, Ia sensibilisation des populations 
dans divers domaines (assainissement, hygiene, lutte contre les maladies 
notamment les MTS-SIDA, etc.). 

En ce qui concerne l'Ccole, les ANG interviennent a plusieurs niveaux. Elles 
construisent des payent les salaires des enseignants, collaborent a la 
gestion. Traditionnellement, cette action fut d'abord initiée par les ONG 
religieuses de confession chrCtienne. Le relais fut ensuite pris par les 
associations de parents d'élève, les associations d'élites régionales et les 
organisations de base (groupes communautaires). Les autres ANG 
interviennent de manière plus ponctuelle dans cc secteur. 

Dans Ic domaine de la sante, l'engagement traditionnellement significatif 
reste egalement celui des ONG religieuses de confession chrétienne. Elles ont 

suivies plus récemment (cela est relatif) par les ONG internationales 
comme Médecins sans frontiere. Mais on peut noter localement l'intervention 
très significative de certaines organisations d'élites locales. 

Les difficultCs de collecte de l'information ne permettent pas toujours de se 
faire une idée exacte des interventions chiffrées de Ia plupart des ANG. Une 
comptabilitC mal tenue, surtout lorsque les interventions se font en nature, ou 

simplement Ic refus de livrer les informations touchant cc domaine rendent 
malaisde toute entreprise d'établir des statistiques relatives aux valeurs 
monétaires des investissements opdrés par les acteurs, cc qui limite du même 

coup une appreciation objective des interventions des ANG. 

Des tentatives opCrées pour disposer de données chiffrées ont permis de rete- 
nir quelques acteurs non gouvernernentaux dont Ic niveau des interventions 
n'est pas négligeable. Mérne si. au regard des immenses besoins des popu- 
lations dans les clornaines de sante et d'Cducation, Ic volume des interventions 

paraIt modeste, il est certain que l'action combinée des différents ANG 

apporte une aide précieuse aux populations qui, bien souvent, n'ont pour seul 
recours que Ic concours de ces organisations. Dc là a tirer la conclusion que 
l'Etat et les municipalités dCmissionnent de leur responsabilite ou que l'action 
des ANG constitue une Cchappatoire pour eux. il n'y a qu'un pas que certains 
n'hésitent pas a franchir, notarnrnent les responsables des structures privées 
de sante. Les organisations non gouvernementales par contre justifient 

l'attentisme des pouvoirs publics >> par Ic fait que l'Etat ou les municipalités 
ne peuvent pas tout faire. 

Compte tenu de FCvolution tendancielle traduisant le dCsengagernent 
progressif de l'Etat et C Ia mutation de son role dune part, du rOle assez limité 
des municipalités dans ces secteurs d'autre part, et eu aux 
besoins des populations a satisfaire, une recommandation mjeure simpose. 
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Là oi les ANG prennent en charge les projets d'éducation et de sante et dans 
Ia limite des moyens qu'elles peuvent mobiliser, on peut dire que Ia densitC 
de leur action est plus importante que celles des municipalités et celles de 
lEtat, toutes proportions gardées. Même si les projets ne sont pas toujours 
coordonnCs, ceux-ci ont, dans Ia mesure oà us sont spécifiques, une portCe 
immediate plus nette. C'est pourquoi il est souhaitable qu'une coordination 
des actions des ANG soit faite de manière a pouvoir les intégrer aux 

politiques publiques locales ou nationales. Les ANG pourraient être des 
vecteurs utiles des actions programmées par lEtat et les communes. 





Chapitre 6 
Peut-on mieux intégrer les leaders 
coutumiers? 

Les inunicipalités sont, en quelque sorte, les collectivités off icielles de base. 
Pour queues puissent jouir, au-deja de leur personnalité juridique, d'une 
certaine identité sociologique, leurs limites territoriales de competence 
devraient les contours d'une communautd sociologique de base. En 

Afrique Occidentale et du Centre, ii peut sagir, suivant le cas, du <<village >>, 

de Ia <<chefferie traditionnelle >, du <<clan>> etc. correspondant a une 
communautd bien cernée ayant ou non un pouvoir traditionnel a sa tête. 

Ainsi, pris sous l'angle communautaire, le village pourrait être considdré 
comme une commune car, dans lessence même de Ia vie africaine, le village 
constitue sans aucun doute Ia cellule communautaire de base. I s'agit d'une 
cite organisde oü le doyen dâge est considérd comme le <<maire>> de la 
collectivitC. Le colonisateur aurait donc Pu faire coIncider La commune du 

type français avec Ia communauté villageoise, substituant celle-ci a celle-là. 
Mais pour des raisons de strategies coloniales ii a prdféré a cette 
solution, celle dun espace territorial different et surtout du milieu 
humain africain et de ses traditions. La commune francaise va de ce fait se 
juxtaposer, voire se superposer, a Ia collectivité villageoise. Cette conception 
centralisatrice et Ia pratique qui en est résultée survivront a l'indépendance. 

En Afrique francophone, on constate généralement que le ddcoupage admi- 
nistratif, sur lequel le découpage communal est calqué, vise plus a rationaliser 
l'administration de l'Etat qu'à preserver I'intégrite des collectivités tradition- 
nelles et l'autorité des pouvoirs coutumiers ou a les impliquer dans la gouver- 
nance locale. 

Avant les indépendances, le colonisateur francais avait créé, pour les chefs 
traditionnels, un statut matdrialisd par Ia definition d'une hidrarchie : l degré 
de commandement, 2 degré, etc. Cette initiative n'avait pas pour but dim- 
pliquer les autorités coutumières dans les affaires locales, mais simplement de 
les instrumenter dans certaines tâches comme le recouvrement des impôts de 
capitation. Une fois devenus indépendants, les Etats ont repris a leur compte, 
et a divers degrés, les méthodes du colonisateur d'hier. On assiste ainsi le plus 
souvent a une situation de contradiction marquee par l'existence de 
communes censdes être lémanation de la communauté de base et lexistence 
en leur sein, ou a coté d'elles, de collectivités traditionnelles reconnues. 
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En Côte d'lvoire par exemple, a lindépendance, ladministration ivoirienne, 
suivant en cela Fadministration coloniale intégrera cette subdivision admi- 
nistrative quest Ic village ses structures afin que Ia chefferie traditionnelle 
apporte l'adhésion de ses sujets >> aux decisions administratives. Mais le 
village nest pas une circonscription administrative. C'est la plus petite 
division geographique de La population servant de base de travail a 
ladministration ci de structure pour Ic développement du pays. 

Les chefferies traditionnelles ne seront done considérées que comme des 
auxiliaires contrôLCs de l'adminisiration. Ce sont des agents publics, << agents 
de transmission et de liaison entre Ia population et ladministration, dont 
Faction esi contrôlCe ci dirigCe par Ic sous-prCfet >>. Its ont pour mission 
essentielle de veiller au bon ordre et de renseigner lautorité locale sur tous les 
faits qui pourraient affecter La sCcurité, La salubrité etla tranquillité publique. 

La chefferie traditionnelle est done utiLisée comme le << relais >>, Ic 
emaillon >>, Ic dernier moyen dappréhender La population. Auxiliaire indis- 
pensable du sous-préfet, il se sert souvent delle pour faire appliquer les 
mesures impopulaires. Ladminisiration doit done avec cette force non 

négligeable, car lautorité des chefs traditionnels vient, en grande partie, de La 

tradition ci des coutumes. 

La question se pose alors de savoir si des autorités ainsi constituées oni 
rCellement Ic pouvoir de provoquer une mobilisation locale au service dun 
dCveloppement coLLectif. Si non, comment y remédier ? 

Au total, une hypothèse de La recherche est que dans Fensemble de Ia sous- 
region dAfrique de L'Ouest et du Centre, Les communautés de base 
traditionneLles et leurs autorités semblent avoir souvent etC ignorCes dans Ia 
formulation de La dCcentralisation, cc qui aurait pour consequence une faible 
assise sociologique des municipaLitCs de Ia sous-région. II en dCcoulerait La 

non-inclusion des réponses traditionnelles aux besoins en services sociaux, 
noiamment les diffCrentes formes de participation populaire. 

Ce dernier constat renvoie a un quesiionnement sur Fincidence de La 

décentralisation sur Ic rOle et La capacité des pouvoirs beaux non 
institutionnalisCs a organiser une rCponse aux besoins de La population en 
services sociaux dans Les trois pays retenus. 



Peut-on mieux intégrer les leaders coutwniers ? 97 

La chefferie traditionnelle dans a sous-région 

A son arrivCe, le colonisateur a trouvé un espace social et politique organisé 
avec des institutions. En vue d'asseoir son autorité Ct d'atteindre ses visées, ii 
s'est appliqué a bouleverser cet ordre préexistant. L'administration cotoniale 
s'est peu a peu substituée aux formes d'autorités antCrieures, pour se poser 
comme seul garant de l'ordre nouveau. Depuis lors, les pouvoirs politiques 
qui lui ont succCdC ont garde Ia mCme ambition de contrôler l'espace national 
de façon exclusive. Cependant, une sociCtC ne peut pas, du jour au lendemain, 
faire table rase de l'organisation qu'elle connaissait depuis des siCcles. Les 
institutions traditionnelles précoloniales, bien qu'ayant souffert de l'hCgé- 
monie des institutions modernes rCpublicaines héritées de Ia colonisation, ont 
survCcu jusqu'aujourd'hui. 

La notion d'Etat est venue remettre en caLise, et ccci a des degrCs divers, ces 
diffCrents modes d'organisation. Cette evolution a contribuC a rCduire leur 
autoritC sur Ia population et, aujourd'hui, ces pouvoirs traditionnels, cette 

categoric de leaders coutumiers, nont une intuence rCelle sur Ia population 
que dans certaines regions des pays concernCs : le sultanat de Rey Bouba, en 
pays Peul au Carneroun, par exemple ou Ic mogiw naaha qui reste un chef 
influent sur Ia communauté Mossi au Burkina Faso. 

Dune façon générale. on note une absence nette de tout rOle institutionnel 
accordé tant aux chefs qu'aux notables traditionnels dans lorganisation 
juridique de Ia décentralisation. Cette attitude traduit sans doute une volontC 
d'exclure formellement cc dernier ordre dencadrement social du marché 
politique. La logique dexclusion adoptée par les colonisateurs européens 
tenait d'un complexe de supCrioritC, tandis que celle des leaders nationaux 
modernes qui ne Ia supprirnent pas sexplique par Ia méfiance. En effet, bien 
que rCduits au rang de simples auxiliaires de ladministration, les chefs et les 
notables traditionnels nen demeurent pas moms des potentiels vecteurs de Ia 
rernise en cause locale de Ia prCéminence de lautoritC centrale. En d'autres 
termes, en favorisant I'érnergence des pouvoirs effectifs des chefs tradition- 
neJs sur les populations au niveau local. il risque de se créer un marché 
politiclue véritablement concurrentiel a Ia base. Toutefois, Ic pouvoir central 
n'exclut pas. de manière formelle ou informelle. les leaders traditionnels de La 

recherche des solutions aux problèmes que les populations rencontrent en 
matière de sante et d'éducation en particulier, et des services sociaux en 
général. On peut done se demander dans quelle mesure Ic processus de 
dCcentralisation a permis de mobiliser Ia capacité des pouvoirs beaux. 

La volonté d'instaurer une erépartition institutionnelle des tâches >> en 
réservant le domaine politique aux structures << modernes >> et en assignant les 
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fonctions coutumières aux structures traditionnelles, n'ajamais véritablement 
abouti. En pratique, ces deux types de structures d'encadrement partagent le 
méme espace social et entretiennent des rapports dynamiques. Chacune 
d'elles participe a l'évolution de l'autre et en subit a son tour l'influence. II 
existe une interaction entre pouvoirs traditionnels et pouvoirs modernes 
(chefs coutumiers maires de commune, de l'utilisation par les acteurs locaux 
non institutionnalisés du pouvoir moderne ou de moyens modernes (mandat 

association), pour renforcer leur pouvoir traditionnel et intervenir dans 
les domaines sociaux, et utilisation du pouvoir moral de ces acteurs sur les 
populations par les structures décentralisées dans la gestion des communes. 
C'est justement cette interaction que nous voulons observer a travers Ia nou- 
velle politique de décentralisation et, précisément, le volet education et sante. 

Pour completer le tour d'horizon sur le contexte de Ia chefferie traditionnelle 
dans Ia zone de Ia recherche, nous allons examiner les situations spécifiques 
par pays. 

La situation de Ia chefferie traditionnelle au Burkina Faso 

On peut retenir que la mutation profonde au sein de la chefferie traditionnelle 
est intervenue en 1983 avec l'avènement de la revolution. Ainsi, ont 
abroges tous les textes relatifs a cette chefferie : les textes organisant les 
modes de designation des chefs de villages, ceux fixant les limites de compé- 
tences territoriales entre autorités coutumières et autorités administratives, 
ainsi que tous les textes relatifs aux rémunérations, gratifications et autres 
traitements des chefs coutumiers en Haute Volta. Durant cette période, Ia 
chefferie coutumière et la pratique de la coutume ont placées sur le méme 

pied d'egalite que les communautés ou organisations religieuses. 

La loi de 1993 portant sur le régime electoral des conseillers de village, de 
secteur communal, de département et de province, aménage une place aux 
communautés coutumières au sein des conseils de villages et de secteurs. Les 
conseils de village, de secteurs et de departements se composent de 
conseillers et de conseillers designés représentant les organisations 
socioprofessionnelles, et les communautés religieuses et coutumières. us ont 
un statut consultatif. us ne sont pas eligibles dans les bureaux des conseils. La 
loi ne pose aucune incompatibilité entre les responsabilités de chef coutumier 
et le mandat de conseiller au sein des conseils municipaux et communaux. 

L'analyse des rapports entre l'administration et la chefferie de la période 
coloniale a nos jours révéle que plusieurs changements sont intervenus dans 
les roles et les missions de ces deux types d'acteurs. Seul le pouvoir 
révolutionnaire a voulu nier l'autorité des chefs traditionnels. 
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Aujourd'hui, ii y a une resurgence du pouvoir traditionnel. Les chefs 
coutumiers sont des maires, des députés, et beaucoup exercent des fonctions 
administratives. Mais quel role jouent-ils dans le processus de décentra- 
lisation et, précisément, dans les secteurs de l'éducation et de la sante. 

Les six sites de la recherche sont de compositions ethnique et linguistique 
différentes. L'origine de leur peuplement ainsi que les fondements de leur 

organisation sociopolitique sont amplement décrits dans le rapport de l'équipe 
du Burkina. Les modes d'organisation sociale et politique traditionnels sont 

spécifiques a chaque ethnie. On peut néanmoins citer trois modes assez 

caractéristiques 

Le mode lignager du pouvoir politique attribué aux Birifor, partie de 
l'ensemble ethnique Lobi, dans le sud-ouest du pays. Les Birifor vivent dans 
de petits ensembles sans autorité centrale. La cellule de base est le Yir, qui 
regroupe Ic patriarche et sa famille, ses frères cadets et les leurs. Les Birifor 
rechignent a toute forme d'autorité, et on les a parfois qualifié d'anarchistes. 

Le mode villageois d'exercice du pouvoir se rencontre chez les Bwa, ethnie 
de 1'Ouest Burkina. Selon certains auteurs, Ic projet communal se lit dans 

l'organisation de l'espace bwa. L'espace y est en effet distribué en auréoles 
concentriques. Le village se présente comme Ia collectivité de base, et le 
commandement politique appartient au representant le plus âgé du lignage 
fondateur assisté d'un conseil d'anciens, 

Dans le mode d'exercice du pouvoir que pratiquaient les Mosse, l'institution 
déjà présente. L'organisation politique des Mosse est très 

centralisée. Cet empire a a sa tête un chef supreme (le Mogho-Naba), a qui 
tous devaient allégeance. L'idée d'identité au niveau villageois se réfère 
plutôt au quartier, et les chefs a ce niveau y représentent le pouvoir central. 
On peut donc parler de pouvoir déconcentré. 

En dépit de leurs differences, ces trois types d'organisation sont des systemes 
gérontocratiques 00 les plus vieux sont censés détenir le savoir et même Ic 

pouvoir sinon politique, du moms occulte, parce qu'ayant accès aux cultes 
des ancêtres. 

Ouagadougou, Kaya, Ouahigouya et Don Se présentent comme des sociétés 
hiérarchisées, avec une chefferie traditionnelle ancienne. Par contre, Houndé 
et Gaoua sont des sociétés oO la chefferie est de creation récente. Ces 
nouveaux chefs ont un pouvoir plus limité sur Ia population. L'organisation et 
le fonctionnement de la chefferie a Don semblent s'apparenter a ceux des 
Mossi. Mais actuellement, le système ne fonctionne plus. 
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A Gaoua, le chef de terre n'a pas traditionnellement un pouvoir au sens plein 
du terme. 11 joue le role d'intermédiaire entre les ancêtres et les membres de 
Ia communauté. Ii assume une fonction religieuse au sein de sa communauté 
qui consiste a faire veiller l'esprit des ancétres sur Ia communauté. C'est une 
sorte de prêtre religieux avec des pouvoirs surnaturels. Avec les différentes 
mutations, son pouvoir a plutOt un aspect symbolique que reel. S'iI est encore 
reconnu comme autorité légitime, Ic chef de terre a une influence de plus en 
plus faible sur Ia population. 

La structuration de Ia chefferie traditionnelle dans la commune de Houndé est 
de type segmentaire et classique. Son organisation est placée sous la 

supervision du chef de village et du chef de terre. Le chef de village est 
désigné parmi les plus ages. Il doit être un autochtone, être de Ia lignée des 
premiers résidants du village, et être accepte par toute Ia famille. Son role est 
de diriger le village conformément aux normes coutumières. Le chef est 
considéré selon cette logique comme Ic sage du village. Entre Iui et le chef de 
terre, il y a un rapport de hiérarchie. Ce dernier (chef de terre) répond aux 
attentes du chef de village selon les circonstances. Son rOle est surtout d'ordre 
coutumier. II preside les sacrifices. Comparativement aux sociétés 
hiérarchisées, les deux chefs n'ont pas un pouvoir autoritaire sur Ia 

population. Leur pouvoir est plutOt moral. La structuration du pouvoir est 
effective dans les quartiers. Chaque quartier dispose d'un chef de terre et d'un 
chef de quartier. L'assemblée du village réunit tous les chefs des quartiers. 
C'est le chef du village qui preside les reunions et les decisions sont prises de 
façon collégiale. Aujourd'hui, Ia chefferie traditionnelle existe, mais elle n'a 
aucun pouvoir décisionriel. Sa principale tãche se resume a l'exécution des 
cérCmonies coutumières. 

La situation de la chefferie traditionnelle au Cameroun 

L'Etat camerounais a favorisé le développement d'autres pouvoirs beaux non 
institutionnalisés comme les chefferies de quartiers ayant les mêmes 
attributions que les chefferies traditionnelies. Ces nouveaux poles de pouvoirs 
constituent, avec les chefferies traditionnelbes, ce qui et considéré dans cette 

comme des pouvoirs beaux non institués ou encore les leaders 
traditionnels. 

Porte-parole souvent passionnés des reclamations des populations Ia base, 
les chefs et les notables locaux n'ont souvent vu Ia décentralisation dun bon 
ccii que si celle-ci aboutissait a lelargissement de leur emprise sur ies 
différentes coilectivités territoriales décentralisées. 
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L'impact de la décentralisation sur le role des chefs et leur capacité a répondre 
aux besoins des populations en services sociaux varient donc selon leur 

emprise sur Ia direction des communes. Exploitant leur statut pour se hisser 
facilement a la tête des communes de leur localité avant le multipartisme, un 
certain nombre de leaders locaux se sont retrouvés directement a la base des 
initiatives municipales dans les domaines de la sante et de léducation 
scolaire. Leur double casquette de leaders traditionnels et de responsables 
municipaux a souvent créé une confusion dans laquelle les résultats positifs 
ou negatifs des maires imputes, a tort ou a raison, aux chefs. II en est 
résulté une forte pression des opinions publiques lors des elections 

municipales de 1996 pour que les chefs traditionnels se retirent et laissent 
libre champ a des confrontations pluralistes Ct compétitives. 

A Ia suite de ces elections, des leaders traditionnels battus dans teur propre 
fief ont généralement vu leur rOle, leur poids et leur capacité de mobilisation 
momentandment fragilisee dans leur communauté locale. Dans ces cas de 
figure, Ia décentralisation aura diminué — ne serait-ce que provisoirement - Ia 
capacité des pouvoirs traditionnels a organiser les populations. 

Toutefois, cet affaiblissement de la capacitC des pouvoirs traditionnels a 
mobiliser leur population ne correspond pas nécessairement a une sup- 
pression de leur capacité propre a mobiliser des moyens pour répondre aux 
besoins des populations en services sociaux. Léquation politique personnelle 
de certains leaders coutumiers leur a permis dobtenir des de 
sante ou des scolaires, par exemple sous forme de dons (cas de 
l'hôpital des rois de Foumban). Force est de constater toutefois que cette 
equation personnelle capable dobtenir des ou des services 
sociaux nest pas courante. Ii en est résulté des conflits parfois ouverts entre le 
maire et l'autorité traditionnelle. Dans le cas du Cameroun, ces conflits 
sont observes entre les maires et les délégués du gouverne- 
ment nommés. Daris cc contexte, le processus de décentralisation est source 
des conflits entre les acteurs en presence, notamment entre les pouvoirs 
coutumiers et les pouvoirs institutionnalisés. 

En somme, le créneau le plus courant par lequel les pouvoirs coutumiers ont 
généralement obtenu une amelioration des services de sante et déducation 
dans leur localité reste Ia mobilisation directe des elites et des populations. Ce 
créneau est exploité a travers Ic recours aux quetes ponctuelles pour la 
construction ou le financement du fonctionnement courant des 
scolaires ou des unites de soins. En outre, Ia capacite des leaders coutumiers 
peut être sollicitée indirectement Iorsqu'ils sont membres des comités de 
gestion financière des et unites de soins. On peut dire que, 
globalement, la décentralisation de ces dix dernières années ne leur a pas 
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nécessairement donné plus d'efficacité. Elle a par contre suscité un certain 
nombre de conflits. 

Entre les tenants des pouvoirs locaux et les responsables des services 
déconcentrés de la sante et de l'éducation, les conflits sont frequents. Le refus 
des responsables des services administratifs de sante et déducation de 
soumettre leur gestion au regard critique des populations locales y est pour 
beaucoup. Ces dernières sont souvent représentées dans les Comités de 
gestion, les comités de sante, les Associations des Parents d'Elèves par des 
notables ou des représentants proches ou ressortissants des pouvoirs 
traditionnels. 

L'excès de zèle des leaders coutumiers représentant les populations locales 
vient souvent envenimer les choses. us confondent souvent leur droit de 
regard avec une possibilité de substitution ou pouvoir de contrôle total des 

agents de l'Etat en service dans leur leur centre de sante ou leurs 

hôpitaux. Dans ce cas, on parlera d'une querelle de chefs. 

Si, malgré tout, le rapprochement des services des populations reste l'objectif 
ultime de Ia décentralisation, on peut se demander comment mieux intégrer 
les pouvoirs locaux dans le processus. 

Ii a montré plus haut comment les pouvoirs traditionnels locaux et le 
pouvoir central de ladministration moderne se disputent Ia gestion de 
l'espace politique local. La question de << mieux intégrer>> devient alors un 

appel pour Ia presentation dune voie qui permettrait de faire primer Ia 
collaboration sur Ia confrontation dans l'intérêt des populations locales, Ce 
prérequis pose, ii reste a trouver et proposer une réponse réellement 
accessible et acceptable par toutes les parties. 

Partout oü, sous prétexte de rester en premiere ligne dans les instances 
officielles de la décentralisation, des leaders coutumiers ont effectivement 

pris parti pour une formation politique, leur pouvoir sest fortement fragilise 
auprès de leurs populations locales. Les mécanismes au Cameroun 
n'autorisent pas les individus, y compris les leaders coutumiers a presenter 
une candidature libre, ils sont obliges de militer dans un parti politique. Cette 
situation augmente les risques pour les leaders coutumiers de perdre toute ou 
une partie de leur autorité a partir du moment oü ils rentrent dans un 

processus Dans un premier temps, cela se produit lorsqu'ils 
choisissent de militer dans un parti politique, ensuite, ce sera encore le cas 

qu'il perde ou gagne les elections. Dans tous les cas, il aura mis son autorité 
dans Ia balance, ce qui est contraire aux regles qui régissent les pouvoirs 
traditionnels, 'son devient chef traditionnel de père en fils et il vous est 

impossible de démissionner >>. On peut donc se poser la question de Ia 
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compatibilité entre les postes et Ia fonction de chef traditionnel. Que 
peut faire un chef traditionnel qui aspire a des fonctions politiques, et qui en a 
les moyens, pour y arriver sans pour autant contribuer a détruire les structures 
traditionneiles ? 

La logique de fond authentique de lintroduction et de Ia promotion des 
institutions communales comme base de Ia décentralisation est une logique 
citoyenne et universaliste. Or, les leaders traditionnels tiennent, pour 
beaucoup, leur pouvoir des systèmes dencadrement a logique plus ou moms 
féodale ou religieuse. Le choc des logiques pourrait bien être Ia dimension la 
plus difficile a gérer dans un effort de conciliation des pouvoirs traditionneis 
et des pouvoirs modernes dans le processus de décentralisation. 

La situation de Ia chefferie traditionnelle en Côte d'Ivoire 

Lenquête menée révèle que les pouvoirs locaux coutumiers présentent des 
réalités disparates en Côte dIvoire. 

La chefferie traditionnelle de Bonoua est une royauté qui remonte au debut du 
xvIIIe siècle. Cette royauté règne sur lensemble de Ia ville de Bonoua. Le roi 
est assisté dans ses fonctions par des notables dont le premier occupe le poste 
de Premier ministre. Au nombre de 39, ces notables représentent les sept 
familles de Bonoua. us soot choisis par lensemble des chefs de groupe ou 
classe dage. Le premier des chefs de generation est chef de quartier. Chaque 
génération est au pouvoir pour 36 ans. Ainsi, par le biais de leurs 

représentants, les populations de Bonoua participent a Ia gestion des affaires 
de leur village, tribu. La royauté de Bonoua est donc une organisation 
democratique. 

Le pouvoir coutumier de Dabou est, contrairement a Bonoua oü ion pane de 
royauté, une chefferie o le pouvoir est exercé de façon coilégiale par une 
classe d'âge, les < aInés sociaux >>. Tous les chefs soot désignés par les 
populations villageoises. Elles dlisent le conseil dont est issu le chef. Une fois 

désignd, le chef nomme ses conseiliers (trois a huit membres). Le Conseil 
compose du chef et de ses conseillers prend ses decisions de facon collegiale. 
Le chef est chargé de faire connaItre et appliquer les decisions arrêtées. Cest 
un fonctionnement décentralisé, une municipaiitd en miniature. Dans le 
système du village de Lodjoukrou, le doyen dâge est considéré comme le 
<<maire>> de Ia coilectivité. En Côte d'Ivoire, on peut affirmer que les 
collectivités traditionnelles soot ignorées dans ia formulation de la décen- 
tralisation, mais que les leaders coutumiers eux sont << incontournables >> dans 
l'application même du processus de décentralisation. 
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us sont consultés de façon permanente par les municipalités. Les autorités 
municipales se basent en effet sur cette institution pour determiner les 

aspirations des populations. 

En 1980 a Bonoua, la nouvelle commune comptait parmi les conseillers 
municipaux lautoritC traditionnelle de Ia zone, ce qui lui donne un droit de 

regard sur La gestion municipale. Mais ii faut relever que, depuis 1985, elle 
nen fait plus partie. Cependant, les notables et les autres membres de Ia cour 
royale assistent aux délibérations du conseil municipal, les seances 

publiques. Ils ont Ia possibilité dy prendre Ia parole et de donner leur avis. 
Les chefs de groupe d'âge jouent méme un role primordial dans le processus 
décisionnel lors des sessions du conseil municipal. Toute decision doit, en 
effet revêtir leur assentiment avant son adoption. Cette situation résulte du 
fait que la royaute est impliquée dans le processus de Ia décentralisation. Ce 
sont les classes dâge qui déterminent les objectifs de Ia population. Un 
comité consultatif se réunit tous les mois pour définir ses aspirations. Ensuite, 
les besoins de la population sont intégrés aux projets communaux. Lespace 
politique local est occupé par Ia chefferie traditionnelle, même si cela 
napparalt pas officiellement. Le Maire est lélu de Ia cour royale. II a 
choisi par la population suivant les recommandations des chefs de groupe 
dâge. Les leaders coutumiers participent donc a Ia gestion locale en exerçant 
un contrOle indirect, par leur assistance et leur conseil. 

A Dabou, linsertion de Ia chefferie traditionnelle dans le processus de Ia 
décentralisation se realise de deux manières le recrutement des membres de 
Ia collectivité traditionnelle par Ia commune et Ia participation aux prises de 
decision. Tout dabord, chaque village a un << fits>> employé a Ia maine, qui 
sert de << bolte aux lettres>> pour les messages destinés aux chefs et aux 

populations. En outre, chaque chef dispose dun contact télephonique facili- 
tant davantage les communications. 

Ensuite, a lexemple de Bonoua, le maire est generalement propose par 
lensemble des chefs. Aussi, ces derniers participent-ils a toutes les reunions 
du conseil municipal et y donnent leur avis. Quelquefois, le chef est conseiller 

municipal. Cest le cas des chefs dAllaba, de Debrimou et de Ia communauté 

Appolo ([ Adjoint au maire). Cette dernière autorité explique que Ia 
décentralisation serait mieux perçue par les populations et plus effective sil y 
avait une plus grande association des chefs traditionnels au conseil municipal. 
Ce qui faciliterait dautant mieux 1appui de ces leaders coutumiers aux 
actions menées par les municipalités dans les services de base et, 

particuliCrement, les secteurs sociaux de sante et déducation. 
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La chefferie traditionnelle et les services sociaux 

Dans les trois pays, ii a constaté un fait récurent : de plus en plus, les 
leaders coutumiers utilisent leur titre dans Ia recherche de moyens pour 
développer leurs quartiers ou leurs villages. Constatant que leur statut 
n'évolue pas et que l'administration ne fait que se servir d'eux, certains chefs 

préfèrent orienter leurs actions dans le sens de l'appui a Ia population. 

Dune façon générale, sur Ia base du fait que les autorités traditionnelles sont 
considérées comme des auxiliaires de ladministration, les plus notables de 
leurs actions en rnatière de sante et déducation consiste a servir de medium 
aux decisions de lEtat. En effet, les autorités traditionnelles sont souvent 
chargées de relayer linformation auprès de Ia population sur les actions 

publiques. En l'absence de statut dans l'ordonnancement politique moderne, 
l'influence des chefs vane selon leur appartenance ou non au parti au pouvoir 
et les tâches que leur confie l'administration vanient en fonction de 
cette appartenance politique. 

On note aussi de façon récurrente dans les trois pays que les leaders 
coutumiers Se plaignent et dénoncent labsence de consideration entre les 
autoritCs municipales, les représentants de lEtat et eux-mêmes. 

Les interventions de Ia chefferie traditionnelle au Burkina Faso 

Les lois provisoires sur Ia ddcentralisation de 1993, tout comme les textes 
d'orientation de 1998 ont défini les compétences de l'Etat et de Ia collectivité. 
Les forces sociales que sont les pouvoirs traditionnels n'ont pas eu de 
compétences attribuées. Pourtant, les collectivités locales les concertent pour 
toutes les actions qui concourent au développement de Ia commune. Selon Ia 
yule (pouvoir traditionnel centralisé ou non), l'autorité de ces chefs (réelle ou 
syinbolique) est utilisCe par les autorités locales. Au plateau mossi 
(Ouagadougou, Ouahigouya, Kaya), les chefs traditionnels occupent toujours 
un espace de pouvoir et sont parfois mieux que les reprCsentants du 
pouvoir moderne. Les autorités communales ont recours a eux et, selon Ia 
localitC, ces chefs traditionnels peuvent influencer l'application de certaines 
decisions. 

Historiquement, les chefs traditionnels ont plus souvent joué un role (nCgatif 
ou positif) dans l'éducation. Exemple le fait que les chefs refusaient de 
scolaniser leurs enfants a longtemps dévalorisé cette institution aux yeux des 
populations. Ce rOle continue aujourd'hui encore, même s'il est difficile de 
l'évaluer précisément. Dans le domaine de léducation, Faction des chefs se 
limite surtout a Ia sensibilisation des populations, a leur information sur les 
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actions a mener. us interviennent essentiellement dans les actions de 
mobilisation des populations. A l'approche de Ia rentrée scolaire, us 
organisent des seances de sensibilisation pour inciter les parents a envoyer 
leurs enfants a l'école. Its sont peu représentés dans les structures scolaires, 
sauf ès qualités enseignants ou parents d'Clèves. A Kaya par exemple, ii ny a 

que deux chefs coutumiers dans Ia province, qui sont membres du collectif 
des associations de parents d'élèves. Néanmoins, le président de cc collectif 
affirme que cette presence vaut son pesant d'or. Dans les constructions 
d'écoles ou de colleges, les autorités couturnières sont sollicitées pour Ic 
choix du site. Connaissant bien les lieux (hantés, lieu de culte), elles 
choisissent les Iieux les plus appropriés. 

En matière de sante, les interventions sont quelque peu différentes. Dans une 
yule comme Ouagadougou oi les moyens de communication sont diversifies, 
les chefs jouent moms un role d'informateur que dans une zone comme 
Gaoua ou Don. Lors des campagnes de vaccination, les recrutements 
d'élèves, lalutte contre l'excision, l'assainissenient du cadre de vie, ils sont 
consultés. A Ouagadougou, poOr les campagnes de vaccination, ils sont 
sollicités pour renforcer l'information des populations par les mass-médias. 
Dans les villes moyennes, ils sont utilisés comme <moyens de 
communication >> et de sensibilisation de Ia population. A Houndé par 
exemple, lorsque le chef reçoit une lettre de Ia part des autorités l'invitant a 
mobiliser Ia population, il réunit d'abord les chefs de quartiers. Ces derniers 

répercuteront l'information dans leurs quartiers. Afin de lutter contre 
certaines pratiques anciennes, les chefs traditionnels sont conviés a des 
sessions de formation et, de retour dans leurs localités, us doivent informer et 
sensibiliser Ia population. Par exemple, dans Ic cadre de la lutte contre 
l'excision, le Kamsonghin Naaba (chef de quartier Kamsonghin de 
Ouagadougou) est membre du comité chargé de sensibiliser Ia population a 
travers Ic pays. 11 est président d'honneur de Ia Croix Rouge 
nationale. 

En tant que leaders de leurs communautés, les chefs coutumiers doivent 

parfois pallier les insuffisances des actions entreprises par l'Etat en faveur de 
leur quartier, village ou ville. C'est ainsi que Ic Kaam Naaba de Saint-Leon 

(un quartier de Ouagadougou) et Ic chef du secteur 28 de Ouagadougou 
affirment payer parfois de leurs poches des seringues lorsque les dotations 
s'avèrent insuffisantes pendant les campagnes de vaccination, ou encore 
honorer les ordonnances de leurs sujets les plus démunis. 

Cinq des six chefs enquêtés a Ouagadougou Ions de la seconde phase de Ia 
recherche avouent n'avoir rien change dans leurs actions depuis Ic debut de Ia 
décentralisation. Seul Ic chef de Wemtenga (un quartier péniphénique de Ia 
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yule) a vu son role en matière de sante accru. Ii est le président du comité des 

sages qui veille sur le dépôt pharmaceutique et est ainsi sollicité dans la 
resolution des problèmes lies a la conservation des produits et a la gestion de 
la trdsorerie. 

Certains chefs estiment que la décentralisation empiete sur leur territoire de 

competence sans pour autant les associer a la réalisation des programmes. us 
regrettent le manque de cadre de concertation formel entre autorités 

municipales et leaders coutumiers. 

L'absence de cohesion ou même le manque de collaboration entre les struc- 
tures déconcentrées de l'Etat et les collectivités locales fait que, dans les com- 
munes, les chefs sont souvent saisis par les services de sante ou de l'éduca- 
tion. Les communes disposent de services sociaux, mais us collaborent peu 
ou pas avec les services déconcentrés des ministères en charge de cette 

politique. A Houndé, les autorités administratives de la sante saisissent le 
chef du village par intervalle de six mois pour lui faire un bilan des malades 

soignés et les causes de la manifestation de telle ou telle maladie. Par ailleurs, 
le chef de village a mis en contact les services de sante et les tradi-praticiens 
pour une relation de complémentarité. 

Le chef de Don affirme envoyer des messages aux populations lors des 
journées nationales de vaccination, des travaux de salubrité ou d'intérêt 
commun. Ces messages ne sont pas perçus de la même façon par toute la 
population. Pour les populations non autochtones, c'est le discours de 
l'homme politique, pour les autochtones, c'est plutôt le chef traditionnel. 

Les interventions de la chefferie traditionnelle au Cameroun 

La chefferie traditionnelle a joué, et continue de jouer dans certaines regions 
du Cameroun, un role majeur dans l'offre des services de sante a la 
population en tant que centre de convergence ou de contrôle des tradi- 

praticiens, de protection et d'assistance a Ia collectivité traditionnelle. 

On a note sur le terrain que certains responsables traditionnels sont membres 
des comités de sante et des comités de gestion créés au sein des unites de 
soins. De même, ils sont sollicités lors des operations sanitaires ponctuelles, 
par exemple lors des campagnes d'information ou de vulgarisation en matière 
de sante. Les actions des autorités traditionnelles sont plus significatives en ce 
qui concerne la participation aux reunions des comités de sante, ce qui se 
traduit par une assistance aux responsables des centres de sante pour la 
coordination des activites impliquant les populations locales. Ils contribuent 
aussi a informer les autorités de sante sur les signes annonciateurs des 
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et mènent des actions de sensibilisation de la population sur les 

campagnes de prevention, de vaccination, d'hygiène et de salubritd. 

On peut done dire que quelques leaders coutumiers (les chefs traditionnels et 
les chefs de quartiers) constituent aussi des agents de vulgarisation, de 
sensibilisation et d'information des populations sur les questions liées a la 
sante. 

Dans la yule de Limbd par exemple, le chef du premier degré (Paramount 
Chief) sensibilise les tradi-praticiens sur la nécessité d'exercer leur métier 
avec honnêteté et professionnalisme. Pour y parvenir, ii recoure a un crieur 
ambulant appelé messager du chef. La radio locale et le babillard public sont 
aussi des supports utilisés pour transmettre les informations aux populations. 
Ces informations ont livrées par les six chefs traditionnels interrogds a 
Limbé. 

Dans la Commune urbaine d'arrondissement de Douala 1er, ii ressort que le 

degré d'implication vane d'un leader coutumier a l'autre. Ii apparaIt 
ment que ces pouvoirs traditionnels <<officiels>> ont des contacts de travail 
très limités avec la maine lorsqu'il sagit des problèmes en rapport avec la 
sante. 

A Obala, les leaders coutumiers exercent des pressions sur les autoritds 
administratives pour obtenir plus d'infrastructures sanitaires et de personnels 
dans leur localité. Ils excellent par consequent dans les actions de lobbying 
mais ils ne participent pas directement a l'offre et a la demande des soins de 
sante. 

Des investigations conduites dans la commune urbaine de Yaoundé 4e 

montrent que les chefs traditionnels sont démunis de moyens financiers et 
humains, d'oü leur incapacité a concevoir et mettre en uvre une politique de 
sante. Leur intervention directe est plutôt sporadique. C'est le'cas 
de Foumban oü Ia médecine traditionnelle joue un role très important car on y 
dénombre seulement huit médecins (dont sept installés dans la zone urbaine) 
pour 180 000 habitants, contre 52 tradi-praticiens spécialisés dans la 
médecine traditionnelle. Ces tradi-praticiens procurent des soins de toute 
sorte aux malades qui ne disposent pas assez de ressources pour frequenter les 
centres modernes de soins. Le coOt de ces services vane d'un individu a 
l'autre suivant sa capacité a payer. Certains de ces tradi-praticiens internent 
des malades dans leurs concessions. 

us interviennent aussi comme des agents de vulgarisation des actions de 
l'Etat. A ce titre, ils participent aux campagnes de lutte contre les maladies 

endemiques, de vaccination, d'hygiène et de salubrité. Ici, le sultan, en tant 
que chef traditionnel et chef religieux, mène des actions plus remarquables. 
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Par exemple, ii a fait brancher la léproserie d'un village au réseau 
le projet de construction de l'hôpital des rois Bamoun a 

Foumban, pour lequel ii a trouvd des financements auprès des bailleurs de 
fonds Cette intervention est assez régulière dans les centres de 
soins en milieu rural. Certains chefs traditionnels et tradi-praticiens sont 
d'ailleurs membres des comités de sante. Ici, la collaboration entre les 
médecins modernes et les leaders coutumiers est plus franche car les actions 
de la médecine traditionnelle complètent celles de la médecine moderne ; par 
exemple, il y en a qui font partie des comités de gestion des hôpitaux. En ce 

sens, les tradi-praticiens concourent a plus grande demande des soins de 
sante. 

Etant devenus pour la plupart de simples auxiliaires de l'administration, les 
chefs traditionnels et autres leaders coutumiers interviennent, lorsqu'ils le 
font, dans le secteur de la sante comme de simples agents d'information et de 
transmission des directives en provenance du pouvoir central. Il est clair après 
des investigations sur les six sites, que la contribution financière des leaders 
coutumiers a la production des soins de sante est négligeable. 

L'Hôpital des rois Bamoun constitue un bon exemple d'une solution adaptée 
des autorités coutumières aux problèmes de sante des populations locales. Cet 

hôpital d'un type particulier est situé a l'intérieur du palais. Créé sur 
l'initiative du Sultan et appuyé par le Conseil Superieur de Haut de Seine en 
1997, ii est dote d'une capacite de 17 lits et est fortement apprécié des 

populations, particulièrement pour la facilité de communication entre les 
patients et le personnel traitant. En effet, tout le personnel de ce centre de 
sante ou du moms s'exprime en dialecte local. De plus, le coat des médica- 
ments et des prestations de services est a la portee des malades, c'est-à-dire 
plus bas que dans les autres formations sanitaires du Département. En effet, 
les médicaments génériques vendus dans cette formation sanitaire sont 
obtenus a faibles coits ou offerts par le partenaire etranger, le Haut Conseil 
de Seine. Dans de nombreux cas d'indigence constatée, les médicaments et 
les prestations sont offerts gratuitement. En outre, tous les utilisateurs 
mentionnent Ia qualitd de l'accueil et Ia proprete des locaux. Un projet 
d'extension en cours permettra de porter la capacité de ce centre de sante a 
50 lits et d'installer des services de radiologie, d'endoscopie, d'urgence et de 
reanimation. 

Plus que dans le secteur de la sante, les leaders coutumiers camerounais 
interviennent a la fois comme offreurs et demandeurs directs et indirects des 
services d'éducation. En tant que parents, ils demandent les services dédu- 
cation pour leur progeniture, ils participent au financement, a la construction 
ou a l'équipement en materiel didactique des scolaires, tout 
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ceci a travers les Associations de Parents d'Elèves. En tant que structure 

organisée ou alors en tant qu'institution resultant de la tradition, leur action 
en matière d'éducation reste marginale au niveau local. 

Sur le site de Limbé, un seul leader traditionnel sur sept a déclaré avoir 

entrepris des actions d'alphabétisation et d'éducation en matière de protection 
de l'environnement, en collaboration avec des ONG locales. A Douala, ii 
apparaIt que les niveaux et le degré d'implication des pouvoirs traditionnels 
varient suivant que le chef est issu des traditions ancestrales et non simple- 
ment impose par l'Etat et qu'il est soutenu ou non par un comité de déve- 

loppement légitime aux yeux des populations. La personnalité du chef joue 
aussi un role important surtout lorsque vient le temps d'arbitrer des conflits. 

Ii apparaIt que ces pouvoirs ont des contacts de travail très limités 
avec la maine dans ces domaines,en dehors des cadres formels des comités de 
gestion oü les uns et autres siègent. Par contre, l'action des chefs de quartiers 
est plus perceptible puisqu'ils sont davantage impliqués dans la mise en 
uvre des programmes proposes par les autres acteurs, en particulier par les 
ONG, les Eglises et le pouvoir central. 

D'autres problèmes qui entravent le jeu des différents acteurs ont enregis- 
trés. Ces problèmes se rapportent aux difficultés que les leaders traditionnels 
et la municipalité eprouvent a collaborer concrètement pour améliorer les 
services de sante et déducation. Les chefs ont relevé que leurs doléances 
n'étaient pas toujours prises en compte aussi bien par la commune que par 
lunité administrative déconcentrée. D'une manière générale, ces chefs esti- 
ment qu'ils sont complètement négligés dans le processus de prise de déci- 
sions et que les relations avec les autorités administratives sont plutôt verti- 
cales. La contribution qu'ils attendent de la municipalité en matière d'entre- 
tien des voies d'accès et de Ia voirie urbaine ne vient pas toujours quand il le 
faut et parfois pas du tout. Des correspondances en direction de Ia munici- 

palité pour attirer son attention sur des problèmes concrets (le vent qui 
emporte le toit d'une l'insuffisance des tables-bancs, etc.) sont restées 
sans suite. C'est la raison pour laquelle ces leaders pensent que la politique 
des communes est contre-productive. En outre, l'insuffisance de moyens 
financiers et humains a relevée par ces chefs comme constituant un frein a 
leurs activités de sensibilisation et de vulganisation. 

Mais les chefs ont tenté d'avancer d'autres explications a l'attitude de leurs 

populations. Le peu d'ouverture de ces populations aux problèmes de sante et 
d'éducation résulterait de la pauvreté ambiante. En effet, elles redoutent de 
tongues ordonnances et le mauvais traitement dont its seraient victimes de Ia 

part des personnels de sante dans les centres publics de soins. En outre, les 
habitudes qui relèvent de la culture sont parfois source d'incompréhension et 
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de blocage, face aux actions de vulgarisation par exemple. Au vu de ces 
difficultés, les chefs ont propose des solutions qui s'appuient sur une plus 
grande intervention de Ia communauté et des elites dans l'offre des services 

publics en général. En résumé, la municipalité doit se rapprocher effecti- 
vement des populations. En outre, ii faudrait accroItre les moyens d'action 
(pouvoir) des chefs pour leur permettre d'atteindre le maximum de personnes 
pendant les diverses campagnes de sensibilisation et d'information. 

Les interventions de Ia chefferie traditionnelle en Côte d'Ivoire 

En Côte d'Ivoire, les chefferies traditionnelles se reconnaissent volontiers le 
devoir de veiller sur la sante et léducation de leurs administrés. Au cours des 
entretiens, elles ont reconnu cette responsabilité et se disent préoccupées par 
Ia situation sanitaire et educative de leurs populations. Cette reconnaissance 
traduit leur conscience, dune part. des attributions et des obligations qui leur 
incombent et, dautre part, de leur fonction en tant quinterlocuteurs et 
interfaces entre les pouvoirs publics et les populations. 

Cependant, Ia reconnaissance de cette responsabilité ne garantit pas une 
action de nature a satisfaire les exigences sociales des administrés, 
notamment dans ces secteurs sensibles. Lefficacité de leur action sera 
Cvaluée dans leurs interventions dans le domaine sanitaire et 

A Ia question de savoir si les chefs traditionnels sont en mesure de répondre 
aux attentes des populations, en matière de sante, les réponses des chefs eux- 
mémes Sont mitigées. Trois chefs sur cinq reconnaissent quils nont rien 
réalisé pour contribuer a Ia sante des populations. Cette absence dinitiative 
marque les décalages qui s'observent entre [a connaissance de leur role, voire 
Ia générosité des intentions, et les actes ou la pratique. Dans les faits, et 
malgré leur predisposition avérée a exercer leur autorité dintermédiaire 
naturel entre lEtat et les populations, les chefs traditionnels affichent 
dimportantes limites qui restreignent considérablement lear périmètre et 
surtout leur capacité dintervention directe au bénéfice de leurs administrés, 

La majorité des chefferies traditionnelles ne disposent pas des moyens de leur 
politique et se résignent a attendre que les mairies ou les particuliers (en 
général les ressortissants des circonscriptions ou des localités placées sous 
leur tutelle) entreprennent des actions en matière de sante et les associent a 
leur execution. Tdmoins privilégiés de laction publique ou privée, us en 
deviennent les garants moraux, en qualité de dépositaires de <<Ia puissance>> 
et des valeurs cardinales qui avaient régi la société. 

Les chefs traditionnels qui ont pa mener quelques actions ou participer a des 
activités sanitaires font des rdcits plutôt enrichissants de leurs experiences. Ils 
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ne font pas de dons en mais participent a la construction 
d'infrastructures de sanitaire (dispensaires, maternités, etc.). Leur partici- 
pation se traduit par l'encadrement des populations au cours de l'exécution 
des travaux. De ce point de vue, les chefs traditionnels mettent en lumière 
leur capacité d'entraInement des populations. De même, us mettent a 
contribution leurs administrés quant a Ia mobilisation des ressources destinées 
a l'investissement (levee des cotisations). 

Dans Ia commune de Bonoua par exemple, l'engagement des populations a 
permis de collecter les fonds nécessaires a Ia construction d'un centre de 
sante, d'une maternité et des logernents pour Ic personnel medical. Les chefs 
traditionnels sollicitent parfois d'autres sources de financement pour 
completer l'effort local. 

Ils réussissent ces operations grace a leur presence très proche des 
populations, puis a l'instauration d'un cadre de gestion qui n'échappe pas aux 
contribuables et a leur implication dans les activitCs menées qui déterminent 
les priorités des populations. Un comité consultatif définit leurs aspirations 
qui sont integrés aux projets communaux. 

L'enjeu dans Ic domaine de Ia sante se situe probablernent dans le souci 
omnipresent du pouvoir central de contrôler les choix. La definition des 
priorités et l'affectation des ressources en matière de sante d'une part, la 
quête d'autonomie et d'affirmation des municipalités de l'autre ainsi que les 
difficultés des chefs traditionnels a s'affirmer et s'assumer comme inter- 
locuteurs privilégiés de ces deux premieres composantes. 

Si les leaders coutumiers jouent un role important dans la sensibilisation des 
populations, et parfois Ia mobilisation des ressources pour Ia sante, il reste 

qu'ils ne tirent véritablement leur efficacité que de 1' influence qu'ils peuvent 
exercer sur les représentants du pouvoir central a tous les echelons de Ia 
structure sociale, notamment au niveau local et national. 

Dc là, nalt un dilemme crucial: lautorité morale subséquemment reconnue 
aux leaders traditionnels ne dispose pas de substrat Cconomique nécessaire a 
Ia satisfaction des besoins immédiats des populations. Le processus de 
décentralisation vient révéler les insuffisances d'une hiérarchisation en mal 

d'adaptation au contexte contemporain et pour laquelle Ia principale notoriété 
ne peut dans la réalité véritablement combler les attentes des citoyens. De ce 
fait, dans la conscience de leur incapacité a apporter les ressources 
nécessaires a la réalisation des besoins des populations en services sociaux, 
les leaders traditionnels créent des espaces de negociation tacite ou ouverte 
avec les municipalités et l'Etat, entre autres, sur les dimensions sociologiques 
et politiques de l'action de ces composantes. 
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Face a Ia réalité des promesses non tenues par exemple (les 
populations enquetees l'ont evoque), les autorités municipales tentent de 
rdtablir les passerelles en s'appuyant sur les chefferies traditionnelles. De 
même, dans la perspective des enjeux et Ia nécessité de garantir Ia 

paix sociale, le pouvoir central place les chefferies dans un role de tampon 
pour juguler ou amortir les points de conflits ouverts ou potentiels. 

Dans cette optique, les experiences de mobilisation des pouvoirs traditionnels 

pourraient se capitaliser en tant que composante susceptible de compenser les 
limites de l'assise sociopolitique du pouvoir central et des municipalités. Cet 

précaire entre les pouvoirs locaux institutionnalisés et les chefferies 
traditionnelles survivra tant que persisteront Ic caractère non achevé de Ia 
décentralisation, Ia puissance avérée des chefferies traditionnelles en tant que 
lobbies sociopolitiques, les acteurs en presence ayant mutuellement 
conscience de leur interdépendance pour se maintenir en surface. Les récentes 
revendications des chefferies traditionnelles sur Ia gestion foncière et 
l'examen des demandes de rétrocession des recettes constituent I'un des tests 

majeurs auxquels cette stabilité apparente demeure désormais soumise. 

Sur le plan de l'éducation, les chefs traditionnels ivoiriens disent s'intéresser 
a Ia scolarisation des enfants et a l'alphabétisation des adultes. Les attitudes 
observées au cours des entretiens sur Ia sante paraissent egalement irradier Ic 
secteur Pour améliorer les niveaux daiphabétisation et de scolari- 
sation dans leur circonscription, ils participent a Ia construction dinfrastruc- 
tures scolaires. A Dabou par exemple, les populations rurales ont construit 
quasiment toutes les primaires et les logements pour enseignants. A 
Bonoua, quelques ont construits sur linitiative des chefs de 
groupe et classe dâge. Ainsi, les chefs traditionnels ne disposent pas eux- 
mêmes de ressources pour résoudre les contraintes relatives a léducation des 
populations. Aussi, limitent-ils, dans Ia plupart des cas, leurs interventions a 
l'accompagnement et au soutien des actions entreprises par les pouvoirs 
publics, les municipalités ou les particuliers. Comme dans le cas de Ia sante, 
les populations sous tutelle restent Ia source de financement Ia plus en vue. a 
laquelle recourent. de manière presque systématique, les chefs traditionnels. 

La mobilisation des populations se fait, comme dans laction sanitaire, par 
Iintermédiaire de leurs representants, en loccurrence Ies chefs de groupe 
dâge ou de famille. Laction des chefferies engendre lémergence dun espace 
citoyen. 

Par exemple ii Bonoua, tout Abouré se doit de participer a Ia réalisation de 
l'ceuvre sociale. Cest une obligation et méme un devoir. Ii se considère 
comme un citoyen de son village. Et comme tout citoyen, ii participe a Ia 

gestion de sa cite. II pourvoit solidairement aux besoins de Ia communauté. 
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Nul ne peut se soustraire a cette gestion communautaire. Sept chefs de famille 
procèdent par Ia levee de cotisations pour financer les diverses réaiisations en 
matière de sante et déducation. Its sont responsables si leurs membres de 
leurs families ne sacquittent pas de ieurs obligations et us peuvent même 
perdre leur siege a la cour royale en cas d'insoumission des leurs. 

Le coutumier apporte donc son aide au pouvoir local qui gagnerait a les 
utiliser pour la couverture des besoins de base des populations. 

Conclusions partielles 
Conclure ce chapitre n'est pas une mince affaire. Les résultats obtenus 
contiennent peu dindications chiffrées. Cette difficulté tient essentiellement a 
Ia nature des interventions et a leur caractère informel. Ces acteurs 
interviennent de facon pratiquement bCnCvole, et nont pas de contrainte de 
comptabilité. Mais Ic constat général ne fait cependant aucun doute. 

Le role pouvoir traditionnel en question 

Sagissant tout dabord de i'identification des acteurs, ii existe aujourd'hui, a 
côté des chefs issus dune organisation politique traditionnelle, des leaders 
créés sur ce mode coutumier, soit dans les sites oü nexistait pas ce mode 
dorganisation politique, soit dans les nouveaux quartiers des villes. Dans les 
zones oi Ia chefferie traditionnelle n'est pas ancrée, on peut relever qu'elles 
ont mises en place par les autorités politiques modernes, dabord le 
colonisateur, puis par les différents regimes politiques depuis laccession a 
lindépendance. 

Le role des pouvoirs urbains non institutionneis est apparu du fait de Ia 
nécessité de trouver des interfaces jouant le même role que les chefferies. On 
sait en effet que l'urbanisation n'a pas, loin s'en faut, entraIné dans ies villes 
africaines Ia substitution radicale de Ia culture urbaine de type occidental a La 

culture africaine villageoise. Les populations ont souvent garde leurs sys- 
tèmes de reconnaissance de l'autorité et d'organisation communautaire de 
base. Dans ces conditions, les nouvelles autoritds sont devenues assez 
vite les nouveaux interlocuteurs des acteurs soucieux d'investir dans la 
collaboration ou I'entente avec les principaux bénéficiaires des uvres 
sociales. 

Les différents regimes politiques successifs ont tous attribué a la chefferie des 
missions, tantôt comme des auxiliaires de l'administration, tantôt dans leur 
role de responsables coutumiers. Leur autorité est certes reconnue, mais elle 
est souvent utilisée pour servir des intérëts partisans. Les responsables 
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administratifs de village ou de quartiers, par exemple, sont des creations 
récentes au Burkina Faso. Avec les autres chefs traditionnels dassise plus 
historique, us sont des auxiliaires de ladministration, notamment en matière 

d'impôt de capitation, de recensement et parfois de lotissement. 

Les roles sociaux et administratifs reconnus ou dévolus aux chefs 
traditionnels ne sont pas toujours dénués darrière-pensées politiques ou 

Hier sollicites par l'administration coloniale pour ses besoins 
(mobiliser la main-d'euvre pour les travaux forces, collecter les impOts,...), 
ces leaders coutumiers sont aujourd'hui utilisés par les partis politiques pour 
courtiser I'électorat. Mais les leaders coutumiers utilisent a leur tour le 

pouvoir moderne, ou les moyens modernes (mandat association), pour 
renforcer leur pouvoir traditionnel et intervenir dans les domaines sociaux. 

On peut noter que l'influence des chefs traditionnels n'est plus aussi marquee 
au sein des populations. Leur incarnation de la tradition n'est plus 
unanimement reconnue compte tenu de leur implication dans le jeu politicien. 
L'ambiguIte de leur situation affaiblit leur pouvoir: vis-à-vis des 
<<modernistes >>, ils apparaissent comme des usurpateurs qui utilisent leur 
<<bonnet>> (insigne du pouvoir traditionnel) pour accéder aux spheres du 
pouvoir politique moderne, tandis que les <<traditionalistes>> se sentent trahis 

par ces chefs qui se compromettent avec le pouvoir moderne dont les lois 
veulent tuer les coutumes. 

Toutefois, cet affaiblissement de Ia capacité des pouvoirs traditionnels a 
mobiliser leur population ne correspond pas nécessairement a une 
suppression de leur capacité propre a mobiliser des moyens pour répondre 
aux besoins des populations en services sociaux. Léquation politique 
personnelle de certains leaders coutumiers peut leur permettre dobtenir des 

de sante ou des scolaires, par exemple sous 
forme de dons (cas de l'hOpital des rois de Foumban au Cameroun). Mais il 
sagit dun cas de figure peu courant. 

De méme, us mettent a contribution leurs administres quant a la mobilisation 
des ressources destinées a l'investissement (levee des cotisations). 

La contribution des pouvoirs traditionnels 

L'analyse du role des leaders coutumiers dans l'offre des services de sante et 
d'éducation a montré que leur intervention est marginale. Cette conclusion 
vaut surtout lorsqu'il sagit de construire et de gérer les 
scolaires et les centres de sante. Les modes dintervention de ces acteurs 
traditionnels, ou crees sur le mode traditionnel de pouvoir, sont peu 
formalisds. Les plus actifs de ces responsables coutumiers arrivent a 
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mobiliser des fonds pour financer leurs actions. Les moyens sobtiennent via 
des ONG ou associations de développement, par le jumelage, ou en utilisant 
leurs relations personnelles pour obtenir des subventions. 

Dans les deux domaines retenus (education, sante), us interviennent, en tant 
qu'auxiliaires de l'administration, pour repercuter les directives de 
l'administration et sensibiliser les populations (lutte contre certaines pratiques 
traditionnelles néfastes a la sante, vaccinations, scolarisation des enfants et 
des filles en particulier...). En somme, le créneau le plus courant par lequel les 
pouvoirs coutumiers ont généralement obtenu une amelioration des services 
de sante et d'éducation dans leur localité reste la mobilisation directe des 
elites et des populations. Ce créneau est exploite a travers le recours aux 
quetes ponctuelles pour la construction ou le financement du fonctionnement 
courant des scolaires ou des unites de soins. En outre, la 
capacité des leaders coutumiers peut être sollicitée indirectement lorsqu'ils 
sont membres des comités de gestion financière des et unites 
de soins. Globalement, on peut dire que Ia décentralisation de ces dix 
dernières années ne leur a pas nécessairement donné plus defficacité. Par 
contre, die a suscité un certain nombre de conflits. 

La logique de fond authentique de l'introduction et de la promotion des 
institutions communales comme base de Ia décentralisation est une logique 
citoyenne et universaliste. Or, les leaders traditionnels tiennent, pour 
beaucoup, leurs pouvoirs des systèmes dencadrement a logique plus ou 
moms féodale ou religieuse. Le choc des logiques pourrait bien être Ia 
dimension la plus difficile a gérer dans un effort de conciliation des pouvoirs 
traditionnels et des pouvoirs modernes dans le processus de ddcentralisation. 

Pourtant, le coutumier apporte son aide au pouvoir local qui gagnerait a les 
utiliser pour Ia couverture des besoins de base des populations. Les 

experiences de ces acteurs, proches des populations, peuvent être bénéfiques 
a l'administration locale, car ils fonctionnent souvent dans leur village de 
façon collective. Par son apport, linstitution traditionnelle peut constituer la 
chaIne qui relie le pouvoir local a sa population. Autant les locaux 

occupent la premiere place dans Ia cite, parce quétant lémanation de la 
volontC du peuple, autant les chefs coutumiers occupent une place 
primordiale presque dépositaires des traditions ancestrales, guides des 
populations et eux aussi lémanation du peuple par l'intermédiaire de leurs 

représentants. On assiste ainsi a l'émergence dun espace politique local. 

Sur le terrain et dans leurs zones d'influence, les pouvoirs traditionnels sont 
incontournables dans toute stratégie de mobilisation des citoyens. C'est 
pourquoi on peut recommander leur association a toute planification 
de l'action locale, comme instance de facilitation. 
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Une solution de compromis proposée par léquipe du Cameroun consisterait a 
laisser les chefferies traditionneiles dans leur sphere propre par une réhabi- 
litation bien pensée des conseils régionaux. Une réflexion amorcée dans ce 
sens au Cameroun vise Ia rehabilitation des chefferies traditionnelles avec 
entre eux un accès rotatif aux charges. Cette institution de quotas de chefs 
devrait être soumise a avis populaire démocratiquement scion une périodicité 
adequate. 

Une autre solution préconisée par léquipe de Côte dIvoire consisterait a 
mieux intégrer les leaders coutumiers dans Ic processus de décentralisation 

par la creation de collectivitCs au statut inférieur. La communauté rurale, en 
Côte dIvoire, est en effet dotée dun organe exécutif dénommé << président>> 

désigné par lautorité administrative et dun organe délibérant, appelé conseil 
rural qui comprend des membres nommCs Ct des membres La commu- 
nauté rurale constitue ainsi un pas vers Ia décentralisation et, surtout, un effort 
vers Ia déconcentration, car jusquici les communautés traditionnelles que 
sont les villages nétaient que des cellules de base servant de cadre de travail a 
ladministration territoriale et de structure de développernent 

Mais en definitive, lidéal ne serait-il pas que les chefs traditionnels se 
confinent a des positions darbitres neutres et de défenseurs populaires des 
cultures locales et des intéréts scolaires, sanitaires entre autres de leurs 
communautés de proximité avec plus de charisme que dautorité ? La solution 
viendra certainement plus des chefs eux-mémes. Ils sont comme les elites, 
condamnés a innover ou périr. La creation en milieu urbain de <<chefs 
traditionnels >> nouveaux ou celle plus ancienne des chefs indigènes introduite 
pour casser souvent la résistance des chefs précoloniaux resistant a Ia 
colonisation montre que Ic titre peut rester Ic méme alors que Ia réalité quil 
recouvre change. 





Chapitre 7 
Conclusions et recommandations 

La décentralisation dans Ia sous-région Afrique de lOuest et Centrale est un 
mouvement encore en debut de course dont les effets en termes de transferts 
reels d'attributions ont encore peu de profondeur. A travers les travaux sur les 
trois pays de Ia sous-région, Burkina Faso, Cameroun, Côte dIvoire, Ia 
recherche a eu pour ambition de permettre non seulement une meilleure 
connaissance des processus de décentralisation, mais aussi de dégager les 
meilleures réponses trouvées et, a partir de là, de faire des recommandations 

quant aux options possibles darticulation des domaines dintervention des 

municipalités et des autres acteurs non gouvernementaux, en particulier des 
autorités traditionnelles, en vue de Ia satisfaction des besoins des populations 
en services sociaux. 

Les conclusions peuvent être tirées en suivant plusieurs lignes de constats et 
d'évaluation-propositions. Mais dune façon générale, la décentralisation ne 
prendra toute sa dimension quen reconnaissant le role du secteur non 
dans les prestations de service public, notamment en matière de sante et 
déducation, 

Sur le role des municipalités 
Partout en Afrique, Ia mise en ceuvre de la décentralisation s'accompagne 
toujours des petitions de principe favorables a l'autonomie des communes. 
L'affirmation de Ia clause génerale de compétences en faveur des communes 
consacre ainsi d'emblée l'idée qu'elles auraient Ia pleine responsabilité de la 
conduite de leurs affaires. 

Cependant, sur le terrain du transfert des moyens, le système a le moms servi 
les espoirs qu'il a suscités. 

La delimitation permanente du rOle des communes est l'autre donnée qui 
contribue a moduler plus ou moms fortement I'autonomie locale. La dernière 
donnée est ainsi Ia conquête par les communes d'espace nouveau de décen- 
trabilité. Les nombreuses initiatives prises par les communes contribuent en 
effet, notamment dans les secteurs sociaux, a affirmer Ia légitimité de leur 
rOle et, ainsi, a disqualifier chaque jour davantage la pertinence des limites 
posées volontairement ou objectivement, par l'Etat a leur action. De nou- 
velles formes de décentrabilité des politiques sociales sont ainsi modelées. 
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Face a ce caractère encore inachevé du processus de décentralisation, Ia proli 
fération d'associations diverses aux vocations diversifiées (comités de 
quartiers, associations de defenses et d'intérêts divers, de femmes, de jeunes, 
de ddveloppement, régionales, etc.) est venue apporter des rCponses ponc- 
tuelles. Mais si cette <<intrusion dans l'action locale apparaIt encore a priori 
peu systématique, elle n'en continue pas moms de poser le problème de Ia 

représentativité sociologique du système. Or, on sait que Ia reprdsentativité 
permet aux organes locaux de mobiliser Ia population et, de manière gdnCrale, 
de lui demander les efforts de participation. Car le decouplage entre les 
structures administratives et les populations est souvent Ia source même de Ia 

déresponsabilisation observde dans les campagnes. 

C'est pourquoi I'une des perspectives d'évolution souhaitable du système est 
la reconciliation institutionnelle et opCrationnelle des deux niveaux de Ia 
décentralisation : l'officiel et Ic traditionnel ou le social. Cela peut être réalisC 

par l'imagination de structures nouvelles de concertation enire les munici- 
palités et les acteurs sociaux a l'échelle locale. Cette concertation locale 
pourrait ensuite être prise en compte dans Ic cadre de La planification 
stratdgique proposée plus haut. 

Farce qu'ils ont des obligations de résultats, les responsables locaux dCploient 
de reels efforts pour le ddveloppement des SSSE. La lecture de Ia panoplie de 
ces actions permet d'affirmer qu'elles sont très variCes et multiformes. Leur 
valorisation n ' est pas systématiquement fai te malheureusement. 

11 semble intCressant de formaliser et d'institutionnaLiser ces initiatives mais 
non sans avoir réglé Ia question des transferts de ressources. 

Un modèle spécifique de ddcentrabilité dans Ia sous-rCgion pourrait être 
construit autour de Ia strategic proposée, d'une repartition positive des 
compdtences entre l'Etat et les communes d'une part et d'une concertation 

systematique entre les municipalitds et les autres acteurs, d'autre part. Le tout 
Ctant coordonné par une planification stratdgique des interventions, destinées 
a en définir les objectifs. les moyens, tes indthodes d'évaluation et de 
validation, de manière a créer ici les synergies qui empéchent la duplication 
inutile des actions, voire les conflits. 

Les conditions de réussite d'une politique de dCcentralisation nécessitent 
donc: 

• Un mdcanisme politico-administratif approprid permettant d'assurer 
La misc en ceuvre efficace des mesures nécessaires a la décentralisation. 

• Une démarche cohérente et une programmation appropriée qui, en 
identifiant de façon precise les compétences, Les fonctions et les responsa- 
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bilités affectées, prévoient des ressources humaines, financières suffisantes et 
assurent La concertation et l'information de tous les intervenants concernés. 
Ccci est de nature a permettre a l'aide extérieure de s'intégrer de façon har- 
monieuse dans les mécanismes et d'accélérer le déroulement de l'opération. 

Pour favoriser, donc, un développement harmonieux et intégrd de l'ensemble 
des services sociaux de sante et d'éducation. il faut 

• Promouvoir La competence locale et Ia responsabilisation accrue des 
autres acteurs et des populations en matière de satisfaction des Services 
Sociaux de Sante et d'éducaiion, etc. 

• Désengager l'Etat de ces activités au profit d'actions visant a mettre 
en place un cadre favorable aux interventions des différents acteurs. 

• Accompagner La décentralisation par une déconcentration plus 
poussCe des services publics. 

• Mieux programmer l'investissement. assurer une gestion rationnelle 
des ressources et une exploitation optimale des potentialités. 

Mais, ii faut au prealable faire disparaItre La mCfiance qui caractérise les 
relations entre Ic pouvoir central, les beaux, les ONG et Ic mouvement 
associatif et les populations. C'est a La resolution de ces intérêts conflictuels 
et a La sauvegarde de L'équilibre généraL que sera appréciée La nouveble voie 
de La décentralisation. 

La recherche a rCvélé un décalage entre d'une part Ic modèle génCraL de 
décentralisation et La décentralisation des services sociaux de sante et 
d'éducation et. d'autre part, La décentralisation des services et Le transfert des 
ressources. 

II ressort des investigations que Les parts des budgets consacrées a ces 
services sont faibbes aussi bien en volume quen proportion. Ccci s'explique 
par b'absence de transferts effectifs de ressources consécutivement aux 
transferts de compCtences. L'action urgente a mener ici est L'Cclaircissement 
de La question des transferts de ressources par L'amélioration des textes 
d'orientation de La décentralisation. En effet, Ia recherche révêle une faible 
articulation entre les activités de Ia municipaLité et celles des services techni- 

ques dCconcentrés de l'Etat. Dc plus, le champ des partages des compétences 
n'est pas totalement clair, en tout cas pas pour les responsables locaux. 

Au regard de cc diagnostic, deux actions essentieLles méritent d'être 
entreprises. II faut d'abord en arriver a une meilleure articulation des actions 
entre les activités des municipalités et celbes des services provinciaux de sante 
et d'Cducation par La misc en uvre d'un mécanisme juridique. Ii faut aussi 
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procéder rapidement a un des champs de competences entre 
Etat et municipalités en matière de sante et d'éducation. 

Sur le role des acteurs non gouvernementaux 

L'implication des ANG dans Ia satisfaction des besoins des populations en 
matière de sante et d'éducation est venue du fait que l'Etat et les municipa- 
lités n'ont pas toujours eu de réponses appropriées aux demandes exprimées 
par ces populations. Un grand nombre d'acteurs non gouvernementaux ont 
donc senti Ia nécessité d'occuper le vide laissé par les pouvoirs publics dans 
ce domaine. Les facilités et les encouragements multiformes accordds par ces 
derriiers a ces différents acteurs viennent du fait que ceux-ci constituent un 
apport non négligeable dans Ia satisfaction des besoins des populations dans 
le domaine de l'éducation et de Ia sante. 

Le processus de décentralisation entamé depuis le debut des années 1990 a-t- 
ii eu un impact sur le role joué par les ANG ? Les réponses donndes a cette 
question par ces acteurs sont mitigées, mais, pour l'essentiel, elles sont plutôt 
negatives. Cependant, elles méritent d'étre nuancées dans la mesure oO très 
peu d'acteurs semblent être imprégnés de cette notion de décentralisation, de 
ses objectifs et but. II est vrai que, hormis les discours sur Ia décentralisation 
et quelques actions médiatiques, beaucoup de gens ignorent ce que font 
réellement les structures chargées de Ia décentralisation. De plus, bon nombre 
d'acteurs intervenaient déjà bien avant Ia mise en place des principaux 
dispositifs de Ia décentralisation. 

La contribution des ANG reste globalement une contribution d'appoint aux 

politiques publiques mises en ceuvre par les communes et lEtat. Plusieurs 
formes d'action peuvent être répertoriées : l'assistance technique, les 
subventions, la fourniture de divers moyens. 

Dans le domaine de l'éducation, les ANG interviennent a plusieurs niveaux. 
Elles construisent des payent le salaire des enseignants, collaborent a 
Ia gestion. Traditionnellement, cette action fut d'abord initiée par les ONG 
religieuses de confession chrétienne. Le relais fut ensuite pris par les asso- 
ciations de parents d'élèves, les associations d'élites régionales et les organi- 
sations de base (groupes communautaires). Les autres ANG interviennent de 
manière plus ponctuelle dans ce secteur. 

Dans le domaine de la sante. l'engagement traditionnellement significatif 
reste celui des ONG religieuses de confession chrétienne. Elles ont 

suivies plus récemment (cela est relatif) par les ONG internationales 
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comme Médecins sans frontiere. Mais, on peut noter localement 
1' intervention très significative de certaines organisations d'élites locales. 

Même si, au regard des immenses besoins des populations dans les domaines 
de sante et d'éducation, le volume des interventions paraIt modeste, ii est 
certain que l'action combinée des différents ANG apporte une aide précieuse 
aux populations qui, bien souvent, n'ont pour seul recours que le concours de 
ces organisations. 

Compte tenu de lévolution tendancielle traduisant le désengagement 
progressif de 1'Etat et la mutation de son role dune part, du role assez limité 
des municipalités dans ces secteurs dautre part, et en egard aux 
besoins des populations a satisfaire, une recommandation majeure simpose. 

II s'agit de la mise en place dun cadre dintervention approprié pour les ONG 
et de Ia coordination des actions des ANG sur le terrain en vue dune 
meilleure synergie avec les autres acteurs. 

Là oO les ANG prennent en charge les projets d'éducation et de sante et dans 
Ia limite des moyens qu'elles peuvent mobiliser, on peut dire que la densitd 
de leur action est souvent plus importante que celle des municipalités et celle 
de lEtat, toutes proportions gardées. Méme si les projets ne sont pas toujours 
coordonnés, ceux-ci ont, dans la mesure oO ils sont spécifiques, une portee 
immediate plus nette. C'est pourquoi il est souhaitable qu'une coordination 
des actions des ANG soit faite de manière a pouvoir les intégrer aux 

politiques publiques locales ou nationales. Les ANG pourraient être des 
vecteurs utiles des actions prograrnmées par lEtat et les communes. 

Sur le role des pouvoirs non institutionnalisés 

Ii existe aujourdhui, a côté des chefs issus dune organisation politique 
traditionnelle, des leaders créés sur ce mode coutumier, soit dans les sites oO 
nexistait pas ce mode dorganisation politique, soit dans les nouveaux 
quartiers des villes. Le role des pouvoirs urbains non institutionnels est 

apparu du fait de Ia nécessité de trouver des interfaces jouant le méme role 
que les chefferies. On sait en effet que l'urbanisatiori n'a pas, loin s'en faut, 
entraIné dans les villes africaines Ia substitution radicale de la culture urbaine 
de type occidentale a la culture africaine villageoise. Les populations ont 
souvent garde leurs systèmes de reconnaissance de l'autorité et d'organisation 
communautaire de base. 

Les différents regimes politiques successifs ont tous attribué a la chefferie des 
missions, tantôt comme auxiliaires de l'administration, tantôt dans le role de 
responsables coutumiers. Ils sont considérés comme des auxiliaires de ladmi- 



124 Décentralisation, acteurs locaux et services sociaux en Afrique 

nistration, notamment en matière d'impôt de capitatiOn, de recensement et 
parfois de lotissement. Les roles sociaux et administratifs reconnus ou 
dévolus aux chefs traditionnels ne sont pas toujours dénués d'arrière-pensées 
politiques ou us sont souvent utilisés par les partis politiques 
pour courtiser l'électorat. Mais, a leur tour, les leaders coutumiers utilisent le 

pouvoir moderne ou les moyens modernes (mandat association) pour 
renforcer leur pouvoir traditionnel et intervenir dans les domaines sociaux. 

Ii en résulte que l'influence des chefs traditionnels est dautant moms mar- 
quée au scm des populations que leur implication dans le jeu politique est 

grande. Toutefois, cet affaiblissement de Ia capacité des pouvoirs tradition- 
nels a mobiliser leur population ne correspond pas nécessairement a une 
suppression de leur capacité propre a mobiliser des nioyens pour rCpondre 
aux besoins des populations en services sociaux. UCquation politique 
personnelle de certains leaders coutumiers peut leur permettre dobtenir des 

de sante ou des scolaires par exemple sous forme 
de dons. Mais ii sagit dun cas de figure peu courant. 

De méme, ils mettent a contribution leurs administrés quant a la mobilisation 
des ressources destinées a l'investissement (levee des cotisations). 

Dans les deux domaines retenus (education, sante), l'analyse du role des 
leaders coutumiers est marginale. Les modes d'intervention de ces acteurs 
traditionnels ou créés sur le mode traditionnel de pouvoir, sont peu forma- 
uses. Les plus actifs de ces resporisables coutumiers arrivent a mobiliser des 
fonds pour financer leurs actions. Les moyens sobtiennent via des ONG ou 
associations de développement, par Ic jumelage, ou en utilisant leurs relations 
personnelles pour obtenir des subventions. Mais le créneau le plus courant par 
lequel les pouvoirs coutumiers ont generalement obtenu une amelioration des 
services de sante et déducation dans leur localité reste Ia mobilisation directe 
des elites et des populations. Ce créneau est exploité a travers Ic recours aux 

quetes ponctuelles pour Ia construction ou le financement du fonctionnement 
courant des scolaires ou des unites de soins. On peut dire que, 
globalement, Ia dCcentralisation de ces clix dernières années ne leur a pas 
nCcessairement donné plus defficacité. Elle a suscité par contre un certain 
nombre de conflits. 

La logique de Ia décentralisation est une logique citoyenne et universaliste. 
Or, les leaders traditionnels tiennent, pour beaucoup, leurs pouvoirs des 
systèmes dencadrement a logique plus ou moms féodale ou religieuse. Le 
choc des logiques pourrait bien être Ia dimension Ia plus difficile a gérer dans 
un effort de conciliation des pouvoirs traditionnels et des pouvoirs modernes 
dans Ic processus de dCcentralisation. 
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Liddal ne serait-il pas que ces leaders se confinent a des positions darbitres 
neutres et de défenseurs populaires des cultures locales et des intdrêts 
scolaires, sanitaires, entre autres de leurs communautés de proximité avec 
plus de charisme que dautorité ? La solution viendra certainement plus des 
chefs eux-rnêrnes. Us sont, comme toutes les elites, condamnés a innover ou 

périr. 
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